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Avant-propos



Sabrina Kassa



Journaliste en charge du Club de Mediapart.



Cet eBook est le fruit de l’appel à contributions [synthèse à lire ici] et de l’édition participative « Bifurquons ensemble » que le Club Mediapart a lancés dans le sillage du discours des étudiant·es d’AgroParisTech de mai 2022. Ce livre numérique comprend aussi deux billets précurseurs de ce mouvement, publiés au printemps 2021, sur la désertion des ingénieurs. 


Le livre reprend donc une sélection, relue et corrigée, et parfois enrichie, de billets en accès libre ; ainsi que la préface, et l’enquête d’Amélie Poinssot publiée dans Mediapart sur la remise en question des formations d’ingénieur·es agronomes. Il propose aussi une interview exclusive d’Alexandre Monnin, en avant-première de son livre à paraître en janvier 2023, Politiser le renoncement.


Les contributions sont regroupées autour de cinq grands axes : les déclics qui permettent de comprendre les choix de ces diplômé·es qui bifurquent ; la grande désillusion des ingénieur·es une fois dans le monde du travail ; les formations à côté de la plaque ; les voies paysannes expérimentées ; et enfin, les réflexions politiques qui accompagnent, et parfois critiquent, ces démarches. 


La guerre au vivant et à la paysannerie n’est pas une fatalité. Les chemins sont souvent de traverse, les embûches encore trop nombreuses, mais l’espoir est permis si l’action devient collective. 


Bifurquons ensemble !
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Préface / Cultiver ailleurs 

Amélie Poinssot


Journaliste pôle écologie Mediapart.



Il faut le dire d’entrée de jeu. Quand, mercredi 11 mai 2022, la vidéo du discours de huit étudiantes et étudiants à l’occasion de la remise des diplômes de l’école d’agronomie AgroParisTech a été rendue publique et a embrasé les réseaux sociaux, nous nous sommes réjouis – et je me suis réjouie.


Nous nous sommes réjouis, à Mediapart, de cet acte politique, sous les ors prestigieux de la grande école publique, d’une jeunesse appelée à prendre des responsabilités dans un monde déjà dévasté. Leur lucidité, leur appel à « déserter » les métiers de l’agro-industrie, leur impatience au point de refuser d’entrouvrir la porte d’un système qui leur tend les bras, nous a conquis, tant nous partageons des constats similaires.


Pour nous qui enquêtons sur les blocages de toutes sortes qui empêchent d’enrayer les désastres écologiques en cours – parmi lesquels la formation des élites et la cécité volontaire des cadres dirigeants –, ce discours était un précipité à l’état pur de l’inadéquation entre les cursus des métiers de l’ingénierie et l’état de la planète.




Enfin une bonne nouvelle » à se mettre sous la dent ! Et que de questionnements derrière.




Je dois le reconnaître. À mon humble niveau de journaliste au pôle « Écologie » de Mediapart, ce discours m’a remplie de joie. Enfin une bonne nouvelle » à se mettre sous la dent ! Et que de questionnements derrière… Comment ce discours allait-il bousculer les équipes pédagogiques de la grande école ? Allait-il percuter les partis politiques, les hauts fonctionnaires, les dirigeants des grandes entreprises climaticides (qui, pour certaines, peinent déjà depuis plusieurs années à recruter en raison précisément de leurs activités destructrices…) ? 


Ce discours allait-il susciter des vocations, gonfler les rangs d’Extinction Rebellion, pousser à chercher de la cohérence dans des modes de vie plus sobres ? Que dit-il de nouveau par rapport aux bifurcations et refus de parvenir qui ont toujours existé, au conflit de générations face à la question écologique ? Et puis, est-il conscient des privilèges sociaux qui rendent possible ce choix de déserter ?


On n’allait pas en rester là.


Il y a tant de raisons de désespérer, quand on couvre aujourd’hui les questions écologiques. L’été 2022, été record en matière de sécheresse, d’incendies et de canicule, semble avoir été oublié aussi vite que l’on range sa valise au fond du placard à son retour de vacances. 


Une COP27 sur le climat a lieu dans l’un des États les plus autoritaires de la planète, à Charm El-Cheikh en Égypte, tandis qu’une Coupe du monde se joue au Qatar, dans une débauche de béton et de gaz à effet de serre. 


 En France, la majorité présidentielle, reconduite, ne veut surtout pas s’attaquer aux sacro-saints intérêts des entreprises et enferme la question écologique dans une injonction à limiter les consommations individuelles.




Quoi de plus beau que de reprendre son libre arbitre et de décider, au cours d’une randonnée, de quitter le sentier pour aller prendre une belle photo ?





Alors, quand une bonne nouvelle arrive, comme le discours de ces jeunes d’AgroParisTech, quand un mouvement de contestation fait trembler, une à une, les formations élitistes de ce pays (Centrale en 2018, puis Polytechnique, Sciences Po, Normale Sup et d’autres écoles d’agronomie dans la foulée d’AgroParisTech…), on se dit que quelques lignes sont en train de bouger. C’est peut-être une goutte d’eau, mais c’est fort heureux.



Car, outre sa dimension politique, la bifurcation porte en elle quelque chose de puissamment esthétique. Elle est une échappée face au déterminisme d’un chemin tout tracé. Quoi de plus beau que de reprendre son libre arbitre et de décider, au cours d’une randonnée, de quitter le sentier pour aller prendre une belle photo ? Voilà qu’on se fait surprendre par une biche surgissant derrière un mur en pierre sèche. Une nouvelle vision s’ouvre à nous.


Certes, il y a des difficultés. Des détours et des obstacles imprévus. On est désorienté, parfois perdu. On éprouve la solitude. Puis on se rend compte que l’on n’arrivera jamais au bout de l’itinérance. Mais gardons la boussole avec nous. Pas celle des injonctions sociales et du dogme de la croissance économique : celle d’une planète plus désirable pour toutes et tous.


« Vous pouvez bifurquer maintenant , concluent les « agros qui bifurquent dans leur discours. Commencer une formation de paysan boulanger, partir pour quelques mois de woofing, participer à un chantier dans une ZAD ou ailleurs, vous investir dans un atelier de vélos autogéré, ou rejoindre un week-end de lutte avec les Soulèvements de la terre. Ça peut commencer comme ça. À vous de trouver vos manières de bifurquer. »


Beaucoup ont reproché à ces étudiantes et étudiants de gâcher leur formation, ou critiqué une naïveté d’analyse, un repli égoïste. J’y vois au contraire une formidable envie de s’investir dans quelque chose de directement utile pour la société. D’être dans le faire, l’agir, le concret – et non plus dans la théorie, le commentaire, le brasser-du-vent.




Comme Greta Thunberg, les agros qui bifurquent sont nos objecteurs et objecteuses de conscience d’aujourd’hui.




Bien des bifurcations, par le passé, ont abouti à de grandes victoires. Pensons à tous ceux qui ont déserté pendant la guerre d’Algérie, au mouvement antimilitariste et aux objecteurs de conscience que l’on a retrouvés au cours des années 1970 dans la lutte contre l’extension du camp militaire du Larzac. Dirait-on aujourd’hui de ces déserteurs qu’ils ont gâché leurs études et qu’ils étaient dans une démarche individualiste ? Qu’ils avaient tort de ne pas vouloir participer à la barbarie coloniale en Algérie ou de subir un service militaire auquel l’État a depuis fini par renoncer ? 


Ou encore que le Larzac n’était pas une belle cause ? La lutte dura dix ans. En 1981, le projet d’extension du camp est abandonné. Aujourd’hui, ce causse au sol aride fournit l’un des exemples les plus intéressants d’une gestion collective de terres agricoles au service de l’installation de nouvelles générations.


Comme Greta Thunberg, les agros qui bifurquent sont nos objecteurs et objecteuses de conscience d’aujourd’hui. Et s’ils désertent un endroit, c’est pour mieux cultiver ailleurs, dans un vivre-ensemble soucieux de ne pas aggraver les désastres en cours.


Cette démarche, on la retrouve aujourd’hui chez beaucoup de gens en rupture avec le monde de l’entreprise. Quand le poste qu’on occupe ne fait plus sens, quand les objectifs de sa direction entrent en contradiction avec ses valeurs, quand l’individualisme et la compétition broient les individus… Que leur reste-t-il, sinon l’envie d’opérer un grand virage pour revenir à l’essentiel ?


Tout à coup – ou par une série de déclics – le regard s’élargit et les idées affluent. On peut vivre autrement. On n’est pas obligé d’accepter cette course effrénée pour le smartphone dernier cri (dont on n’utilisera pas 90 % des fonctions), de se soumettre à l’évaluation permanente (après votre passage aux toilettes de la gare, n’oubliez pas de cliquer sur le bonhomme rouge, vert ou orange !), d’avoir son compte dans une banque qui finance les énergies fossiles.


On peut, aussi, se dire qu’on sera plus fort à se mobiliser, ensemble, sur des luttes. Qu’on a besoin de temps pour les mener. Que la meilleure place pour le faire n’est pas nécessairement un CDI dans une grande entreprise. Que se battre contre l’agrandissement d’une ferme-usine ou la construction d’un entrepôt Amazon est non seulement noble, mais fructueux.


C’est ce que racontent, chacun à sa mesure, les textes qui vont suivre. Il n’y a pas de petit combat.




Comme un arbre dont les branches peuvent « se bifurcher » à l’infini, ouvrons-nous donc aux ramifications imprévues.




Bifurquer, donc. Et s’épanouir dans un immense champ des possibles, à l’image de l’étymologie du mot qui, bien avant de signifier, de manière figurée, un changement de direction, fut un terme scientifique désignant une ramification.


Le verbe est apparu dans la langue française à la fin du XVIe siècle, sous la plume d’un des pères de la médecine, Ambroise Paré, décrivant alors une « artère qui se bifurche en deux insignes et notables rameaux ». Du latin bifurcus – bi (deux) et furca (fourche) –, le terme scientifique sera utilisé en anatomie puis en botanique, avant de prendre un nouveau sens, à la fin du XIXe siècle, quand se développeront les chemins de fer.


Comme un arbre dont les branches peuvent « se bifurcher » à l’infini, ouvrons-nous donc aux ramifications imprévues, au hasard du vivant, à ce qui émerge, au foisonnement des possibles.


Les bifurcations sont juste devant nous. Empruntons-les, ensemble !




Remise des diplômes AgroParisTech : appel à déserter 

Des agros qui bifurquent


 Huit jeunes ingénieur·es d’AgroParisTech appellent à bifurquer.



Lors de leur cérémonie de remise de diplôme, huit jeunes ingénieur·es d’AgroParisTech ont appelé leurs camarades de promotion à déserter de leur poste. Voici leur discours intégral.


Les diplômé·es de 2022 sont aujourd’hui réuni·es une dernière fois après trois ou quatre années à AgroParisTech. Nous sommes plusieurs à ne pas vouloir faire mine d’être fièr·es et méritant·es d’obtenir ce diplôme à l’issue d’une formation qui pousse globalement à participer aux ravages sociaux et écologiques en cours. Nous ne nous considérons pas comme les « Talents d’une planète soutenable » [nouvelle devise d’AgroParisTech].


Nous ne voyons pas les ravages écologiques et sociaux comme des « enjeux » ou des « défis » auxquels nous devrions trouver des « solutions » en tant qu’ingénieur·es.

Nous ne croyons pas que nous avons besoin de « toutes les agricultures ».


Nous voyons plutôt que l’agro-industrie mène une guerre au vivant et à la paysannerie partout sur terre.






Nous ne croyons ni au développement durable, ni à la croissance verte, ni à la « transition écologique ».





Nous ne voyons pas les sciences et les techniques comme neutres et apolitiques. Nous pensons que l’innovation technologique et les start-up ne sauveront rien d’autre que le capitalisme.

Nous ne croyons ni au développement durable, ni à la croissance verte, ni à la « transition écologique », une expression qui sous-entend que la société pourra devenir soutenable sans qu’on se débarrasse de l’ordre social dominant.

AgroParisTech forme chaque année des centaines d’élèves à travailler pour l’industrie de diverses manières :

Trafiquer en labo des plantes pour des multinationales qui renforcent l’asservissement des agricultrices et des agriculteurs.

Concevoir des plats préparés et des chimiothérapies pour soigner ensuite les maladies causées.

Inventer des labels « bonne conscience » pour permettre aux cadres de se croire héroïques en mangeant mieux que les autres.

Développer des énergies dites « vertes » qui permettent d’accélérer la numérisation de la société tout en polluant et en exploitant à l’autre bout du monde.

Pondre des rapports RSE d’autant plus longs et délirants que les crimes qu’ils masquent sont scandaleux, ou encore compter des grenouilles et des papillons pour que les bétonneurs puissent les faire disparaître légalement. À nos yeux, ces jobs sont destructeurs, et les choisir c’est nuire, en servant les intérêts de quelques-uns.



Nous nous adressons à celles et ceux qui doutent.



C’est pourtant ces débouchés qui nous ont été présentés tout au long de notre cursus à AgroParisTech. En revanche, on ne nous a jamais parlé des diplômé·es qui considèrent que ces métiers font davantage partie des problèmes que des solutions et qui ont choisi de déserter.

Nous nous adressons à celles et ceux qui doutent. 


À vous qui avez accepté un boulot parce qu’« il faut bien une première expérience », à vous dont les proches travaillent à perpétuer le système, et qui sentez le poids de leur regard sur vos choix professionnels, à vous qui, assis·es derrière un bureau, regardez par la fenêtre en rêvant d’espace et de liberté, vous qui prenez le TGV tous les week-ends, en quête d’un bien-être jamais trouvé, à vous qui sentez un malaise monter sans pouvoir le nommer, qui trouvez souvent que ce monde est fou, qui avez envie de faire quelque chose mais ne savez pas trop quoi, ou qui espériez changer les choses de l’intérieur et n’y croyez déjà plus.

Nous voulons vous dire que vous n’êtes pas seul·es à trouver qu’il y a quelque chose qui cloche, car il y a vraiment quelque chose qui cloche.

Nous avons douté, et nous doutons parfois encore. Mais nous refusons de servir ce système et nous avons décidé de chercher d’autres voies, de construire nos propres chemins.



Nous avons rencontré des gens qui luttaient et nous les avons suivis sur leurs terrains de lutte.



Comment cela a-t-il commencé ?

Nous avons rencontré des gens qui luttaient et nous les avons suivis sur leurs terrains de lutte. Ils nous ont fait voir l’envers des projets qu’on aurait pu mener en tant qu’ingénieur·es. Je pense à Cristiana et Emmanuel, qui voient le béton couler sur leurs terres du plateau de Saclay. Ou à ce trou desséché, compensation dérisoire à une mare pleine de tritons, et à Nico, qui voit de sa tour d’immeuble les jardins populaires de son enfance rasés pour la construction d’un écoquartier.

Ici et là, nous avons rencontré des personnes qui expérimentent d’autres modes de vie, qui se réapproprient des savoirs et savoir-faire pour ne plus dépendre du monopole d’industries polluantes, des personnes qui comprennent leur territoire pour vivre de lui sans l’épuiser, qui luttent activement contre des projets nuisibles, qui pratiquent au quotidien une écologie populaire, décoloniale et féministe, qui retrouvent le temps de vivre bien et de prendre soin les uns et les unes des autres.

Toutes ces rencontres nous ont inspiré·es pour imaginer nos propres voies : je suis en cours d’installation en apiculture dans le Dauphiné. J’habite depuis deux ans à la ZAD de Notre-Dame-des-Landes, où je fais de l’agriculture collective et vivrière, entre autres choses. J’ai rejoint le mouvement des Soulèvements de la terre pour lutter contre l’accaparement et la bétonisation des terres agricoles à travers la France. Je vis à la montagne, où j’ai fait un boulot saisonnier, et je me lance dans le dessin. On s’installe en collectif dans le Tarn, sur une ferme Terres de liens, avec un paysan- boulanger, des brasseurs et des arboriculteurs. Je m’engage contre le nucléaire près de Bure. Je me forme aujourd’hui pour m’installer demain et travailler de mes mains.

Nous considérons que ces façons de vivre sont plus que nécessaires et nous savons qu’elles nous rendront plus fort·es et plus heureux·ses.



N’attendons pas d’être incapables d’autre chose qu’une pseudo-reconversion dans le même taf, mais repeint en vert.




Vous avez peur de faire un pas de côté parce qu’il ne ferait pas bien sur votre CV ? De vous éloigner de votre famille et de votre réseau ? De vous priver de la reconnaissance que vous vaudrait une carrière d’ingé agro ?

Mais de quelle vie voulons-nous ?

Un patron cynique, un salaire qui permet de prendre l’avion, un emprunt sur 30 ans pour un pavillon, tout juste cinq semaines par an pour souffler dans un gîte insolite, un SUV électrique, un fairphone et une carte de fidélité à la Biocoop ? Et puis… un burn-out à quarante ans ?

Ne perdons pas notre temps ! Et surtout ne laissons pas filer cette énergie qui bout quelque part en nous ! Désertons avant d’être coincé·es par des obligations financières.

N’attendons pas que nos mômes nous réclament des sous pour faire du shopping dans le métavers, parce que nous aurons manqué de temps pour les faire rêver à autre chose. N’attendons pas d’être incapables d’autre chose qu’une pseudo-reconversion dans le même taf, mais repeint en vert. JN’attendons pas le douzième rapport du Giec [Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat – 
nde] qui démontrera que les États et les multinationales n’ont jamais fait qu’aggraver les problèmes et qui placera ses derniers espoirs dans les révoltes populaires.

Vous pouvez bifurquer maintenant.

Commencer une formation de paysan boulanger, partir pour quelques mois de woofing, participer à un chantier dans une ZAD ou ailleurs, vous investir dans un atelier de vélos autogéré, ou rejoindre un week-end de lutte avec les Soulèvements de la terre. Ça peut commencer comme ça.

À vous de trouver vos manières de bifurquer.









Remise des diplômes AgroParisTech : appel à déserter
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Chemin vers la ferme en sobriété heureuse

Marie05 


 Après une brève carrière d'ingénieure, Marie bifurque vers la permaculture dans une ferme collective qui accueille en gîte et en camping.


Ce qui me réjouit dans cette nouvelle aventure, c’est la diversité et la multiplicité de ces lieux : oasis en grande sobriété, bande d’anarchistes gérant une ressourcerie, collectif de paysans, association pour développer la monnaie locale, village d’alternatives…



Née au début des années 1990, j’ai eu une enfance privilégiée dans les montagnes, avec des parents ingénieurs aimant la nature (et donc écolos).

Étant douée en maths et physique, j’ai fait une école d’ingénieur un peu « par défaut ». Mes trois petits frères ont fait de même.
Au début de ma carrière, j’ai cru à « la bonne volonté générale », c’est dans cette ambiance que j’ai été élevée.

Les sujets écologiques me touchaient depuis longtemps, j’avais envie de faire ma part. Je me suis particulièrement intéressée à la grande consommation, sous l’angle « comment la rendre durable ? » 




C’est aussi un coup dur de rencontrer « pour de vrai » des témoins de l’exploitation occidentalo-capitalistique.





J’ai enchaîné stages au groupe SEB, un CDD chez Shiseido et un CDI chez L’Oréal en développement de nouveaux produits. En faisant quelques concessions sur mes valeurs, en me satisfaisant de minuscules pas vers le « mieux » (plastique recyclé, réduction d’emballage), en me disant que je pourrais avoir du poids plus tard, et puis en vivant quelques chocs aussi : jeter des milliers de produits finis parce que le violet est un poil trop sombre, les arêtes du coffret pas assez vives, une ligne de texte sortie en italique… ça me semblait inconcevable, absurde, débile, mais oui ça se fait, pour satisfaire le marketing/client, pour qui l’image de marque est prioritaire sur toute autre préoccupation. 



En 2019, je pars seule en Amérique du Sud pour treize mois : alternance entre voyage et volontariats. Je rencontre des gens qui m’inspirent (ce n’était pas vraiment le cas de mon entourage professionnel avant), qui ont des projets de vie engagés, cohérents, joyeux ! 



C’est aussi un coup dur de rencontrer « pour de vrai », et à nombreuses reprises, des témoins de l’exploitation occidentalo-capitalistique de ces terres merveilleuses : installation de gaz de schiste en argentine, mines de lithium en Bolivie, mines d’or au Pérou, pollution de l’eau avec des métaux lourds dans le nord du Chili, pollution de l’océan et des plages à l’île de Pâques avec le septième continent de plastique. Pollution, surexploitation des ressources naturelles et destruction des cultures des communautés locales, c’est ce qu’il se passe sur la majorité de ce continent-ressource. 





Petit à petit je prends mon poste et mon engagement enthousiaste se transforme en grosse désillusion.




Je reviens en France pas moins motivée pour engager cette grande transition qui nous attend. Je prends un poste chez L’Oréal (Garnier) qui consiste à faire voir le jour à des « innovations durables » : fontaine en magasin pour réutiliser le packaging, recharges, shampooing solide, etc. Ma position est déjà la suivante : si Garnier veut vraiment prendre un virage à la hauteur du problème, il faut supprimer les trois quarts de la pub et se servir du quart qui reste pour expliquer aux gens que ce n’est pas toujours nécessaire de prendre une douche par jour. Autant dire que je détonne un petit peu et que le plastique recyclé ne me suffira plus. 


Petit à petit je prends mon poste et mon engagement enthousiaste se transforme en grosse désillusion :


– Pour les packs rechargeables, on va prendre de l’aluminium plutôt que du plastique, même si l’ACV (analyse du cycle de vie) nous dit bien que c’est pire. Cette décision est prise parce que les consommateurs sont en plein #PlasticBashing.



– Pour que le service qualité et hygiène valide le projet, il faut forcément une machine électronique pour le remplissage et le client ne pourra pas changer de parfum en venant faire sa recharge de shampooing.



– Pour la « high-technitude » de la machine de remplissage qui devra être dans tous les magasins de France (chaque marque a la sienne)… Le format low tech du cubi ne satisfait pas les exigences du département qualité et hygiène : rappelons que nous parlons de shampooing. 



– De toute façon, ces projets sont motivés avant tout par la « tendance écolo » (donc un marché à attraper) et ne seront que de toutes petites initiatives sur lesquelles on sur-communiquera… Mais ça n’ira jamais bien plus loin parce qu’ils remettent complètement en cause le modèle économique actuel (quand tu vends 4 euros un produit qui a coûté 0,50 euro à produire et que tu en fais 20 millions par an, c’est compliqué de passer à autre chose).



– Hiérarchie et marketing me semblent complètement « hors sol » en comparaison avec les rencontres bien terre à terre avec lesquelles j’ai travaillé en Amérique du Sud.



– La crise du Covid a accentué mon ressenti de décalage. Je la prenais comme l’opportunité de remettre en question notre modèle (enfin), mais c’était plutôt vu comme un impact planning et budget. On nous parlait déjà de la reprise, qu’il faudrait revenir encore plus fort, etc. 



– Toujours en « crise Covid », message de ma « n+2 » qui débriefe une réunion avec ses supérieurs et le marketing : « Le dernier budget que l’on coupera, c’est la pub. »



– Festival « ChangeNOW » : deux populations distinctes, entre ceux qui ont une réelle volonté d’inventer un monde différent et les aficionados de la croissance verte… Et ça ne semble déranger personne de mélanger tout ce beau monde et de laisser, par le flou, les idées qui empirent le problème se revêtir de l’engagement des autres.

Je rencontre des collègues plus haut dans la hiérarchie et engagé·es depuis longtemps sur ces sujets au sein de l’entreprise. Leur discours sonne pour moi comme s’ils et elles essayaient de se rassurer sur la cohérence de leur vie plus que comme un franc optimisme pour une quelconque amélioration des choses. Leur mode de vie luxueux me semble antinomique avec leurs convictions, mais ils ne semblent pas s’en apercevoir. 




L’Oréal ne devrait pas exister, pas dans le monde que je souhaite. 



La pub est peut-être ce qui me révolte le plus : c’est par elle que l’on réussit à vendre des produits complètement inutiles qui continuent de peupler les plans de lancement, et surtout c’est par elle que l’on réussit à complexer des générations de femmes : la raison d’être de L’Oréal ne peut pas être « aider chacun·e à bien se sentir dans son corps ».




S’ajoute à cela le retour à Paris qui me gifle de plein fouet : j’ai l’impression d’être dans une ville de gens riches et malheureux… Quel gâchis ! 



Un évènement m’a particulièrement montré le décalage que j’avais avec mon activité. Peu de temps après mon retour d’Amérique du Sud, dans un amphi plein, on annonce que L’Oréal est reconnu AAA pour son engagement pour la lutte contre le changement climatique, selon le classement CDP [« Carbon Disclosure Project », une organisation à but non lucratif qui récolte les données d’entreprises à l’échelle internationale pour évaluer leur impact environnemental – 
nde]… C’est la seule entreprise à recevoir cette gratification pour la quatrième année consécutive. Tout le monde applaudit à bâtons rompus. 


Je pleure à chaudes larmes. Vraiment ? Comment peut-on se féliciter de quoi que ce soit ? Se dire qu’on est sur la bonne voie ? Cette scène me paraît surréaliste, j’en parle à d’autres collègues qui le pensent aussi, mais bon, « c’est toujours comme ça ». 


Ma révolte se transforme en crise existentielle. L’Oréal ne devrait pas exister, pas dans le monde que je souhaite. Si la raison d’être de L’Oréal était que les gens se sentent bien dans leur corps et dans leur tête, il faudrait commencer par arrêter les pubs et il y aurait moins de complexes dans le monde.



J’ai passé la plus belle année de ma vie avec pour seuls cosmétiques un pain de savon et un dentifrice fait maison. 



Je ne crois plus du tout à une « grande consommation verte » qui est en fait un leurre et repousse le moment de remettre en question son mode de vie et son confort (matériel, pas le confort psychologique, que je trouve bien délaissé).





Bref, ciao, bye, démission.




Mon compagnon étant cuisinier, l’alimentation nous importe beaucoup. Mais nous sommes nombreux à manger tous les jours, pourtant 1 % seulement de la population travaille dans les champs qui nous nourrissent…



Bref, ciao, bye, démission : le RH me dit d’ailleurs : « On connaissait tes convictions et on reste un gros groupe industriel du CAC 40 qui doit faire du profit et de la croissance. » Je prends cette phrase comme un aveu du bullshit qu’on essaie de nous mettre dans le crâne. 


Je pars à l’aventure du woofing, en France cette fois. Dans des collectifs principalement, car on pressent que ce mode de vie nous correspond plus que la moderne maison individuelle à la campagne.


Ce qui me réjouit dans cette nouvelle aventure, c’est la diversité et la multiplicité de ces lieux : oasis en grande sobriété, bande d’anarchistes gérant une ressourcerie, collectif de paysans, association pour développer la monnaie locale, village d’alternatives, etc. Nul doute que quiconque se met à œuvrer pour l’alternatif trouvera le projet qui correspond à ses convictions. 





Après une bonne année de vadrouille et de rencontres, nous avons finalement rejoint l’été dernier un collectif : une microferme qui est aussi un lieu d’accueil (gîtes, camping), un modèle économique qui fonctionne pour cultiver comme on l’entend (permaculture, biodynamie) et vivre en pleine nature. 




J’ai eu de la gêne à côtoyer des personnes de classes sociales invisibilisées et dénigrées dans mon monde d’avant.





Je passe vite sur mes doutes et difficultés, car ce choix de vie s’est finalement présenté comme « le seul possible », j’ai senti être allée au bout du bout de la voie « changer le système de l’intérieur », et ça s’est terminé avec un bon burn-out qui était plutôt un grand désespoir quant à l’humain et à l’avenir. 


Cela étant dit, c’était quand même flippant et déroutant.



J’ai eu de la tristesse à voir s’éloigner des amitiés, par manque d’intérêt commun et par écœurement (de ma part) de toutes sortes de superficialités. J’ai eu de la gêne à côtoyer des personnes de classes sociales invisibilisées et dénigrées dans mon monde d’avant et pourtant tellement plus courageuses et méritantes qu’une grande majorité de mes précédentes connaissances. 



J’ai eu de la colère quand je me suis rendu compte de la difficulté de faire exister quelque chose de différent avec des règles du jeu existantes comme la PAC [politique agricole commune – 
nde, le prix des légumes fixés par les distributeurs, les normes administratives…






Il faut que je recommence pas mal de choses de zéro pour apprendre des savoir-faire sous-reconnus aujourd’hui




Ce n’est pas facile de réaliser que mes compétences (principalement informatique/gestion de projet) ne sont plus des compétences que je reconnais comme bénéfiques/utiles, et donc il faut que je recommence pas mal de choses de zéro pour apprendre des savoir-faire sous-reconnus aujourd’hui (cultiver ou reconnaître les plantes communes, par exemple). Un bon travail pour l’ego. 



J’ai du désespoir, encore, beaucoup (plus qu’avant) quand je me rends compte à quel point nous sommes marginaux (choc aux résultats du premier tour de l’élection présidentielle, par exemple) et que, malgré tous ces beaux projets à contre-courant, la majorité du fleuve humain va très vite droit dans le mur.


Il fut un temps où je me sentais pleine d’espoir parce que je n’avais pas du tout l’impression d’être unique (dans mes convictions et choix de vie), aujourd’hui, même si de nombreux copains d’école se posent des questions, je reste défaitiste en voyant le peu de gens qui choisissent de réellement changer leur mode de vie et qui remettent en question leurs croyances… J’ai l’impression qu’il est facile de faire taire sa conscience et que l’urgence à changer est toute relative quand on est CSP+.


En espérant que ce témoignage puisse motiver d’autres personnes à passer le pas : non, nous ne savons pas où l’on va quand on emprunte la bifurcation, mais si on ne l’emprunte pas, on peut être sûr de là où l’on va et ce n’est pas joyeux ! Il faut réussir à trouver le courage du premier pas et ensuite à apprécier le lendemain inconnu : c’est ça la vie !



Pas besoin d’avoir un plan à cinq ans pour poser votre démission, la vie apporte ses réponses petit à petit. 



Bonne bifurque à tous, on vous attend !









Chemin vers la sobriété heureuse




Le choix du public. Déserter l’industrie, pourquoi ? Comment ?

Rémy Vasseur


Ingénieur Centralien, membre des associations Les Shifters et La Fresque du climat.


Après dix ans dans le monde « magique » de l’industrie, je réalise l’absurdité des flux mondialisés et croissants, orchestrés par des gens n’ayant pas compris la vie, la nature, les changements climatiques. J’ai dû fuir ce monde. 


Vous trouverez difficilement un parcours aussi classique : mère instit’, père ingénieur, bac S, « maths sup », « maths spé », école d’ingénieur, double diplôme à l’étranger, puis dix ans dans l’industrie avec une expatriation de deux ans au Japon, de nouvelles responsabilités au retour.

Le parcours idéal qu’on nous a décrit dans les années 2000, plein gaz sur les rails du principe de Peter [principe selon lequel, dans une hiérarchie, tout employé a tendance à s’élever à son niveau d’incompétence – 
nde]. Quelque chose cloche. Oh, je ne frise pas le burn-out – mon équilibre privé-pro est préservé –, ni même le bore-out – mes projets en gestion d’entrepôt sont plutôt stimulants intellectuellement.

Non, ce qui cloche, c’est que je passe cinq jours par semaine à optimiser les flux mondialisés d’une multinationale de l’industrie sidérurgique pour fournir des composants et construire toujours plus de voitures, d’avions, de machines. Cela cause une dissonance cognitive qui me mine le moral au quotidien, quotidien dans lequel chaque action est réfléchie pour avoir un impact limité sur mon environnement. 




Je suis un énorme Khmer vert, mais à côté de ça, je passe 40 heures par semaine à contribuer à l’exploitation de ressources minières.



Je fais du vélo pour aller au travail, au bistro, faire mes courses (j’adore le vélo), je n’ai pas pris l’avion depuis 2018, pour mes déplacements longs, je covoiture, je prends le train (j’adore le train).

Je ne chauffe pas beaucoup, je porte parfois trois couches l’hiver chez moi. Je suis membre du conseil syndical de ma copro’ pour militer en faveur de notre projet de rénovation thermique.

Je n’achète plus de viande rouge, fort peu d’autre viande, le reste c’est bio, local, en vrac, de saison.

J’achète bien peu d’habits, quitte à être la risée de ma copine et de mes potes membres de la brigade du style. Le peu que j’achète est fait en France.

Je donne à négaWatt, aux Shifters, aux assos du coin, je suis fresqueur pour le climat [négaWatt est une association qui prône une transition énergétique basée sur la sobriété ; The Shift Project est un think tank qui travaille à une économie décarbonée ; les ateliers de la Fresque du climat dispensés dans les écoles, les universités et les entreprises sensibilisent au changement climatique – 
nde].

Mon épargne a quitté les grandes banques depuis longtemps pour dormir sereinement à la Nef.

J’ai grand-peine à ne pas bassiner mon entourage avec tout ça. Bref, je suis un énorme Khmer vert, mais à côté de ça, je passe 40 heures par semaine à contribuer à l’exploitation de ressources minières (et de gens par la même occasion) à l’autre bout du monde. 


Avec des ressources transformées à grands coups d’énergie fossile pour fabriquer des trucs qui seront transportés à un autre bout du monde, où l’on exploitera d’autres gens pour les conditionner et les expédier vers des clients qui ne se soucient que peu de remettre leurs besoins en question. Le tout en parallèle de plusieurs dizaines de concurrents qui font la même chose.




Non, changer les choses de l’intérieur m’a vite semblé peine perdue. Je devais fuir.



Cela n’a aucune espèce de sens, et ça me serre le cœur au quotidien. Oh, ce n’est pas la pire des entreprises. On y fabrique des composants mécaniques, surtout pour l’automobile, mais aussi pour les trains, les machines-outils, les tracteurs, etc. Une telle activité sera nécessaire dans « le monde d’après », mais il en faudra moins.

À vrai dire, j’ai un peu d’affection pour cette entreprise centenaire et utile au fond. Seulement voilà, en 2022 elle s’inscrit dans un système économique qui a perdu tout sens. Le résultat de l’année doit impérativement être meilleur que celui de l’année passée. Il faut « rester compétitif », à savoir s’approvisionner en Asie en acceptant tacitement que des personnes aux conditions de travail peu enviables fabriquent nos produits avec de l’énergie fortement carbonée.

Changer les choses de l’intérieur ? Honnêtement, j’ai peu d’espoir, entre un pauvre service « environnement » (chargé du respect des normes ISO et de l’étiquetage des produits chimiques), un comité directeur dépassé – quasi exclusivement masculin bien sûr – croyant dur comme l’acier à la croissance du business, la compétitivité, l’innovation, communiquant sur une vague « neutralité carbone » avec absolument aucun plan d’action pour l’atteindre. Et pour couronner le tout, un actionnaire majoritaire japonais fort peu sensible à la sobriété.

Ajoutez à cela une couche de management intermédiaire loin de ces préoccupations, une absence de culture environnementale de l’entreprise, cette culture des petits gestes qui ne vont pas changer la face du monde, mais qui influencent et créent la bonne dynamique : pas de tri des déchets, pas de plan de transport des employés, une interdiction de se déplacer à vélo entre les différents sites, pas d’indemnité kilométrique vélo...

Dans notre région de Haute-Savoie au patrimoine naturel magnifique, une telle entreprise pourrait être une vitrine du développement durable, promouvoir les énergies renouvelables, les mobilités douces. Mais non.

Ma proposition d’organiser des fresques du climat auprès des employés ? Reçue tel un couteau par une poule.

Non, changer les choses de l’intérieur m’a vite semblé peine perdue. Je devais fuir. À petite échelle je devais fuir pour mon bien-être. À grande échelle et de façon probablement présomptueuse, je devais fuir pour envoyer un signal à mes collègues et supérieurs.



Chemin faisant, ma bifurcation prend forme : quoi qu’il arrive, j’ai besoin de démissionner de cette industrie, sans rien.



Que faire avec dix ans d’expérience dans l’informatique de gestion et la logistique industrielle ?

J’ai regardé les vidéos de Jancovici ; lu L’Âge des low tech [Philippe Bihouix, Seuil, 2014 – 
nde], Prospérité sans croissance [Tim Jackson, Planète en Jeu, 2017 – 
nde]  ; j’écoute tous les podcasts qui me passent sous les oreilles, « 2030 Glorieuses », « Atterrissage », « Sismique », « Time to shift ». 


Je passe pas mal de mon temps libre dans la nature, y compris autour des glaciers malmenés. J’ai suivi quelques cours en ligne (MOOC) « Réno Copro » – merci l’Asder [association qui accompagne propriétaires et copropriétés dans la transition énergétique – 
nde]... Quelle crédibilité ça me donne sur le marché du travail ?

Je ne veux pas spécialement « monter ma boîte ». Je crois dans le système, la structure, et, de toute façon, être son propre commercial, ce n’est pas dans mon ADN.

Et puis, je ne me reconnais pas dans ces bifurcations qui consistent à se lancer dans de petits commerces de bougies, huiles essentielles, bijoux artisanaux... J’ai envie de contribuer à un projet de société.

J’ai fait l’exercice d’explorer très large, à l’aide d’un bilan de compétences enrichi proposé par l’organisme Chance.org (financé avec mon CPF, allez-y, c’est fait pour !) C’est allé trop loin, ils me voyaient archéologue, hydrologue, que des trucs qui me passionneraient, mais au prix de cinq ans d’études, de débouchés minuscules dans la région. 


J’ai exploré l’enseignement, j’ai rencontré des personnes ayant effectué ce changement de carrière, et laissé la porte entrouverte. D’une manière générale, rencontrer des gens et partager des expériences m’a énormément aidé dans mes réflexions. Des proches, des proches de proches, des inconnus qui se livrent dans des podcasts (« Paumé·e·s », vous connaissez ?). Vous avez aussi un service public gratuit de conseil en évolution professionnelle, ça permet de remettre son projet à plat.

Dans mon cahier des charges, reprendre des études n’est pas fermé, mais pas plus d’un an. Ce genre de formation reste très rare, je n’ai trouvé que celles proposées par l’Asder. À côté de ça, de nombreux MOOC existent en ligne, proposés par l’Asder, l’Ademe, le CNFPT [Centre national de la fonction publique territoriale – 
nde], le C3D [Collège des directeurs du développement durable – 
nde].

Chemin faisant, ma bifurcation prend forme : quoi qu’il arrive, j’ai besoin de démissionner de cette industrie, sans rien. Au mieux, je trouverai un job. Au pire, j’aurai du temps pour me former (note : démissionner ne donne pas accès au chômage pendant quatre mois, puis on peut prétendre à toucher le chômage en présentant un projet professionnel solide à Pôle emploi. Je n’aurai pas l’occasion de savoir si mon projet l’est. Dans notre « start-up nation », j’ai peur que « solide » = « monter sa boîte »).

Petite parenthèse sur la rupture conventionnelle : ce n’est pas un dû. Si votre entreprise ne vous l’accorde pas, c’est son droit. Vous n’avez aucun pouvoir de négociation autre que le pouvoir de nuisance, à vous de vous mettre d’accord avec votre éthique.




Aujourd’hui, la bifurcation écologique, ça ne paie pas beaucoup et il faut y être prêt.



Pour trouver un job, il me faut chercher. Pour finir, il me reste trois pistes : 


Travailler dans une structure publique. Le secteur public a une empreinte carbone. D’une part, les politiques des collectivités territoriales du coin sont dans une excellente dynamique ces derniers temps. Et d’autre part, cela me semble justifié d’avoir une certaine empreinte carbone pour des buts aussi vertueux que l’éducation, la santé, la mobilité collective, le logement pour tous, la gestion de l’eau, des espaces verts, la culture, etc.

Travailler dans une association. Cela reste rare mais il existe des postes administratifs dans certaines associations, et là on peut trouver des liens directs avec ses ambitions de protection de la nature, de sensibilisation, etc.

Travailler dans une entreprise qui, au pire, n’est pas nocive et, au mieux, contribue positivement à la réduction des émissions de GES et à la protection de la biodiversité. Des petites perles bien rares, surtout avec ma contrainte géographique.

En pratique, ce sont des alertes mails sur l’Apec [Association pour l’emploi des cadres – 
nde], la Gazette des communes, emploi-environnement.com, emploipublic.fr, Pôle emploi, shiftyourjob.org. 

Point commun de ces pistes : ne pas espérer un salaire à la hauteur des standards du privé correspondant à mon niveau d’études et mon expérience. Cela m’a travaillé un temps, j’y ai réfléchi en profondeur, et j’ai embrassé l’idée que même si mes collègues de promo pouvaient gagner 3 000, 3 500 euros net par mois (voire plus du double en travaillant de l’autre côté de la frontière suisse), eh bien je serais complètement en paix avec 2 000 euros à 2 500 euros net par mois. Cela me laisse dans une frange aisée de la population, même avec un lourd tribut mensuel à payer sur l’autel de l’immobilier haut-savoyard...

Je suis même prêt à descendre à 1 800 euros pour travailler un temps dans une association en laquelle je crois vraiment. Aujourd’hui, la bifurcation écologique, ça ne paie pas beaucoup et il faut y être prêt. Et je ne parle pas de devenir maraîcher, avec quelques centaines d’euros par mois pour d’énormes quantités de travail. Toute mon admiration pour les personnes qui osent bifurquer de la sorte. De mon côté, j’ai conservé quelques exigences pour garder mon niveau de vie, rester dans la région où sont mes amis, et ne pas être trop en décalage avec eux…


Cette fois, ça y est, mon vieux Milou.

La démission est posée.

Qu’ai-je ressenti de la part de mes collègues et supérieurs ? Essentiellement de l’incompréhension, du cynisme, de l’indifférence.

Ils m’ont fait douter…

« Tu sous-estimes le pouvoir des entreprises, tu surestimes le pouvoir des services publics. »

« Tu vas t’ennuyer dans le service public. »

« Si c’est pas toi qui fais ce job, quelqu’un d’autre le fera à ta place. »




C’est parfait, je ne me sens plus nocif.



Finalement, les recherches d’emploi se déroulent bien avec quelques pistes concrètes dans les transports collectifs, l’informatique, la qualité de l’air. Je n’aurai pas l’occasion d’avoir une pause pour me former et décrocherai un nouveau travail au service informatique d’un bailleur social (organisme chargé de la gestion des HLM) engagé dans la transition écologique, la bifurcation écologique même, qu’ils disent.

Je conserve mon salaire de 2 400 euros net. Je perds en responsabilités, cela ne m’atteint pas le moins du monde, je ne sais plus à quel moment on nous a mis dans la tête qu’il fallait « gravir les échelons ». 

C’est parfait, je ne me sens plus nocif. On construit des bâtiments, c’est sûr que ce n’est pas neutre d’un point de vue environnemental. Mais proposer un toit à des gens éloignés du logement, ça me paraît une raison d’être plus qu’acceptable. Et puis on inclut toutes sortes de considérations dans nos projets : usage des sols, protection et régénération de la biodiversité, gestion des déchets, de la mobilité, sensibilisation, économie sociale et solidaire. On a un impact direct sur la réduction des émissions de GES en rénovant notre parc.

On a une influence sur notre écosystème, collectivités territoriales, locataires, entreprises partenaires, collaborateurs. L’entreprise est membre de la Convention des entreprises pour le climat.

La culture d’entreprise tourne autour de la transition écologique, la dynamique qui me manquait est bien là.



Il faut se laisser le temps d’explorer, de partager, de surmonter le syndrome de l’imposteur.



Ce que je retiendrai de ma bifurcation, c’est que ça m’a pris du temps, cela a été très progressif entre le moment où le malaise s’insinue et le passage à l’acte. Au moins un an et demi dans mon cas. Il faut se laisser le temps d’explorer, de partager, de surmonter le syndrome de l’imposteur (un diplôme d’ingénieur et dix ans d’expérience, ça ne vaut pas rien), de se convaincre.

Et ne pas idéaliser non plus : on a été formés et conditionnés à être des technocrates… Seuls certains d’entre nous auront le courage de bifurquer radicalement vers un métier manuel aux antipodes de nos métiers de bureau. Pour ma part, je me suis convaincu en me disant que je devenais membre d’un système au service d’un projet commun, le projet d’un monde plus sobre et plus juste, vous savez ? Bon, depuis mai-juin 2022, on sait maintenant que ce ne sera pas un projet national, mais ça peut en être un local !

Hein ? quoi ? un bisounours, moi ?





Le choix du public. Déserter l’industrie, pourquoi ? Comment ?







Bifurquer : « T’es ingénieure et tu donnes des cours de gymnastique ? »

Loreleï Dussaud


 Ancienne ingénieure reconvertie en professeure de yoga. Féministe, militante, passionnée par les voyages et les découvertes. 



Cette phrase trop mignonne, je la dois à mon grand-père, 89 ans, ingénieur agronome comme moi. Il a mis un peu de temps à s’adapter à ma reconversion comme prof de yoga, après un burn-out.


Au départ, je suis ingénieure agroalimentaire spécialisée dans l’alimentation infantile. J’ai passé huit ans dans une grande multinationale à différents postes à responsabilités, jusqu’à faire « le fameux burn-out » (cette expression, c’est à ma grand-mère que je la dois…).

Je ne suis pas arrivée là par hasard : ce poste, cette carrière, je les voulais, j’en rêvais même. Je ne vois pas non plus le burn-out comme un « pétage de câbles » ponctuel, une chose que l’on n’a pas supportée qui nous a fait dégoupiller… je pense que la société d’aujourd’hui nous construit pour cela. 

Je m’explique. J’ai toujours été une bonne élève. Au collège, je voulais être ornithologue, parce que j’adorais les oiseaux. La conseillère d’orientation m’a dit que ce métier n’existait pas, mais que, vu mes notes, je devrais faire une prépa et une école d’ingénieur. 

Mes parents n’ont pas fait ces études-là et ne connaissaient pas ce milieu. Toutes mes amies en tête de classe allaient suivre ce parcours, c’était le parcours « pour les meilleur·es », c’est ce qu’on disait, et j’aime bien faire partie des meilleur·es.

Je travaille beaucoup en classe prépa et je trouve la biologie passionnante. Je suis prise dans l’école que je voulais, sans trop savoir concrètement ce que je vais faire. Mais on me rabâche sans cesse que je fais partie de « l’élite », donc c’est que ça doit être cool comme métier. 

Je me rappelle, avec mes amies on se disait : « Mais ils ne peuvent pas nous dire concrètement ce que fait un·e ingénieur·e quand il ou elle se lève le matin ? » 

On s’est posé cette question jusqu’à la fin de nos études.






En fait, j’ai l’impression d’être la seule à vouloir changer les choses.



Durant ma deuxième année d’école d’ingénieur, je suis partie faire du volontariat au Cameroun pendant quelques mois. Cette expérience a changé ma vie. En me trouvant confrontée à la corruption, je me suis sentie inutile. Je me suis alors dit que le seul moyen de changer les choses, c’est d’être du côté de ceux qui ont de l’argent, à l’intérieur des multinationales qui vendent du lait infantile dans les pays d’Afrique.  

J’ai donc construit ma carrière dans ce but. J’ai travaillé quatre ans comme responsable en usine, puis trois au siège, comme ingénieure qualité pour la branche africaine d’une multinationale. Mon but. Je l’avais enfin. 

Je n’ai pas compté mes heures, les trajets pour les relations à distance, les nuits blanches, les ulcères… ce qui comptait, c’était mon poste. J’allais, avec ces responsabilités, changer le monde. 

Bien sûr que j’y croyais. Les sélections sont tellement dures pour atteindre ces postes. C’est l’élite de l’élite, comme on nous le répète depuis la sortie du bac. Si on ne change pas le monde avec autant de responsabilités, à quoi ça sert ?
Et arrivée là… patatras !

En fait, j’ai l’impression d’être la seule à vouloir changer les choses. Je suis déjà pratiquement la seule du pôle Afrique à avoir déjà mis les pieds sur le continent, en dehors des déplacements pros. 

Ce qui compte, ce sont les chiffres, la rentabilité, les timings, être bien vu aux bons horaires, au bon endroit, par les bonnes personnes.

C’est là que ça a commencé.




Le yoga a été une bouée de sauvetage, mais ça ne m’a pas permis d’éviter le burn-out.



Le burn-out est une maladie très particulière. Ça ne se voit pas forcément. Mais je vivais avec un filtre noir devant les yeux H24. Je ne voyais plus d’intérêt à ce que je faisais. Je me sentais démunie, dépassée. Je rentrais le soir et me regardais dans la glace, et je n’avais pas l’impression d’être quelqu’un de bien. 

Ça dure, le burn-out, plusieurs années parfois, ça met du temps à s’installer. Et dans mon cas, le pire, c’est que je le voyais venir. Comme s’il fallait que je me prenne le mur pour pouvoir changer de direction. J’ai mis du temps à accepter que le problème venait de mon travail, à accepter que je m’étais trompée de rêve, à accepter ce qui était pour moi un échec. 

Le yoga a été une bouée de sauvetage, mais ça ne m’a pas permis d’éviter le burn-out. Je pense que ça m’a permis de m’en remettre plus rapidement et de me poser les bonnes questions.




Quel a été le déclic ? C’est la question que l’on me pose le plus.



J’ai fini par prendre un congé sabbatique. J’étais à bout de force, inefficace. Je pleurais tous les jours et n’avais plus d’énergie. 

J’ai pris un congé sabbatique pour voyager, et surtout, parce que je n’étais pas capable de démissionner. J’étais terrifiée à l’idée de quitter le monde de l’entreprise, le réseau que j’avais construit, mon expertise et mon confort financier. 

Le monde de l’entreprise peut être très vicieux. Dès le début de ma carrière, j’ai eu des responsabilités et on vous fait vous sentir indispensable. C’est pour ça qu’il y a les appels la nuit, pendant les vacances, les week-ends, les horaires à rallonge… on ne peut pas se passer de vous. 

Mais en même temps vous savez très bien que vous êtes immédiatement remplaçable, qu’il y en a 20, 100 qui font la queue pour votre poste, et que l’on ne vous retiendra pas… forcément on pète un câble !

Quel a été le déclic ? C’est la question que l’on me pose le plus.

Pour moi il n’y en a pas eu. C’était des milliards de gouttes d’eau qui ont fait déborder un vase déjà trop plein, ou plutôt qui ont rempli un vase, mais le vase s’est transformé, donc ça ne fonctionnait plus. 

Le déclic, c’était moi. Avant mon entretien annuel, que je préparais d’habitude d’arrache-pied pour toujours avoir le meilleur plan de carrière. Cette fois-ci, je n’avais pas d’envie de poste, de responsabilité, pas d’énergie. Un vide absolu, rien ne me faisait vibrer. Un besoin de descendre de ce train qui allait à 2 000 à l’heure depuis trop longtemps. 

Je me suis laissé porter par mes passions pendant mon congé sabbatique et j’ai commencé à donner des cours de yoga. 

Quand est arrivée la date butoir où je devais retourner dans l’entreprise, j’ai fermé les yeux, imaginé marcher dans le hall. J’ai ressenti mon ventre qui se serrait, et je me suis dit : « Non. Ce n’est plus pour toi. »




Je ne sais pas si je serai professeure de yoga toute ma vie. 




Est-ce que j’avais peur ? Bien sûr, j’étais terrifiée. Est-ce que les doutes disparaissent ? Bien sûr que non, il y en a toujours.


Est-ce que j’ai toujours une boule au ventre le matin et les larmes aux yeux le dimanche soir ?
Non. J’ai le sourire aux lèvres quand je vais et sors de cours. 
Et je vis. À mon rythme, à ma façon.


J’ai la chance d’être sortie de cette tornade, dans laquelle plus rien n’a de sens, où l’on enchaîne les migraines à trop se poser de questions… 


Je ne sais pas si je serai professeure de yoga toute ma vie. Je ne sais pas si c’est le bon choix. Je ne sais pas s’il y a un bon choix. Je teste, j’explore, je m’amuse… et je retrouve le sourire. 







T’es ingénieure et tu donnes des cours de gymnastique ?


Le coup de la poutre, une bifurcation frappante !

Sami Hannani 


Ouvrier (dis)qualifié. Né à Dakar, a vécu à Madagascar son enfance puis à Toulouse. Étudiant en math sup. « Licence bières et master spiritueux », puis pizzaïolo.


Souvent, la vie peut basculer à la suite d’un simple incident. Panoramix en sait quelque chose. Le coup du menhir a fait voler en éclats sa potion magique. Une poutre m’a fait perdre la raison…


Je suis fier d’être ouvrier et je me suis assez bien fondu dans le personnage bourru et solide, qui tait son mal au quotidien, jusqu’à parfois en perdre totalement la parole.


J’ai accepté un poste, il y a un peu moins d’un an et encore une fois, je retrouve des objets à hauteur de ma tête sur mes trajets et mon espace de travail, dont une poutre mal placée. Bon, je mesure deux mètres, ajoutez à ça un couvre-chef et des chaussures de sécu... 


J’ai dû m’habituer à faire avec, durant plus de dix ans à arpenter des cuisines ici et là, mon activité ayant été principalement saisonnière, et vous comprendrez que je suis plutôt adapté et que je suis friand de conditions extrêmes et ardues. Autrement, je n’aurais pas accepté le CDI qu’on me proposait pour l’ouverture de ce restaurant en tant que pizzaïolo.


J’accepte donc parce que j’ai besoin de stabilité, étant donné la situation catastrophique du marché saisonnier et sachant que je peux être logé par mes parents. En plus, la période d’inactivité prolongée m’a plongé dans une terrible période de solitude, d’ennui et d’alcoolisme. Alors, je quitte les Pyrénées-Orientales pour Toulouse, où je me sens heureux d’intégrer une petite équipe dans un restaurant tout neuf appartenant à un grand groupe…



Je travaille jusqu’en février 2022 quasiment sans souci, mis à part un rappel à l’ordre pour avoir haussé le ton sur un collègue. Signe manifeste et récurrent, ces dernières années, d’un sentiment réfréné et d’un désordre psychique.




Cette colère, intériorisée depuis longtemps, n’attendait qu’une chose pour s’exprimer : un petit coup sur la tête, celui de trop.




Cette colère, intériorisée depuis longtemps, n’attendait qu’une chose pour s’exprimer : un petit coup sur la tête, celui de trop. Et ce qui devait arriver arriva. Un jour, en marchant un peu vite avec ma tournée de pâtes dans les bras, je me prends la poutre. Comme d’habitude, je ne fais rien tomber, en revanche, j’ai mal entre les omoplates, très mal, et un peu au front aussi. 


Ce jour-là, j’ai craqué, comme ça. J’ai décidé d’aller consulter un médecin et lui de me mettre en arrêt. Je reprends mon poste au bout de quatre jours, obsédé par la poutre, incapable de retravailler. Je repars après un esclandre devant mon équipe. Je retourne voir le médecin, qui me fait une prolongation au lieu d’un nouvel arrêt. Je n’ai plus le contrôle, je perds pied, je leur dis que je n’en ai plus rien à cirer et que de toute façon arrive bientôt le moment où ils vont juste décider de nous mettre dans des camps et de nous exterminer. 


La propagande a effectué son travail. La société a fait le reste. Je me retrouve face à moi-même et à mes idées noires, mes pensées suicidaires, qui sont liées à une souffrance sourde, au point de préférer en finir que de continuer de vivre et de travailler dans ces conditions.





J’ai investi mes quelques économies dans la création d’une société, pris contact avec banques et investisseurs potentiels.




Cette condition d’empoisonneur public, qui râpe des montagnes de truffes de Chine, sans aucun goût, pour les recouvrir d’huile aromatisée pour parfaire l’illusion, qui brasse des tonnes de farine dont on ne sait même plus d’où elles viennent, des tonnes de viandes des pays de l’Est comme si on n’en avait pas ici, mais surtout qui sait que tout cela, tout ce poison est encore réservé à ceux qui peuvent se le payer, car les autres, on les laisse mourir de faim purement et simplement… Même de ce poison, on ne leur donnerait pas. De toute façon, ils le refuseraient. 


J’ai décidé de me laisser mourir ou, en tout cas, j’avais cela en tête, visiblement.


Après deux semaines d’arrêt pendant lesquelles je cherche désespérément une issue, je décide de créer ma société et de quitter mon employeur qui, pendant ce laps de temps, n’a rien trouvé de mieux que de me mettre une procédure de licenciement aux fesses en prétextant mes hausses de ton. Il me menace de motiver une enquête auprès de la Sécu au sujet de mon arrêt maladie... 


J’ai dû leur rappeler qu’en début de contrat, j’ai été gravement blessé au doigt. Je suis parti seul aux urgences. Le médecin urgentiste voulait m’opérer, j’ai refusé. Le lendemain j’étais à mon poste de travail malgré une blessure sérieuse.


J’ai joint une lettre de démission en renonçant à mes droits et à l’envie d’engager une procédure contre mon employeur.


Un mois plus tard, j’ai investi mes quelques économies dans la création d’une société, pris contact avec banques et investisseurs potentiels, fait un business plan, une étude de marché, passé des heures à cultiver mon « éco-anxiété » en me mettant à jour sur les évolutions du monde agroalimentaire confronté à la crise climatique et à la guerre. 


Je prends des décisions pour orienter mon projet, sollicite un ingénieur en énergie renouvelable pour qu’il m’aide à y voir plus clair et me conseille sur les problématiques de l’énergie que je pourrais intégrer dans la conception de ma cuisine. Je me mets à jour sur les problèmes de santé publique liés à l’alimentation pour pouvoir répondre aux attentes de la clientèle sans mettre sa santé en danger et si possible en intégrant des aliments qui aident dans la prévention de certaines pathologies.


Je travaille un peu, enfin pour moi, mais quelque chose ne va pas. Les services de l’État ne m’octroient pas l’aide à la création d’entreprise, je n’ai pas droit aux allocations-chômage puisque j’ai démissionné, malgré les heures cumulées sur mon dernier contrat. Cela doit passer en commission et prendra quatre mois, selon Pôle emploi, qui me fait comprendre que, de toute façon, je n’aurai pas droit aux aides.





Ce lieu sera tout d’abord un lieu de vie, de restauration simple, populaire, de cuisine méditerranéenne, de partage.




Lorsqu’il n’y a plus d’issues, lorsque les portes se ferment les unes après les autres, que l’on se retrouve devant le néant, alors on pense à s’anéantir… C’est cette pensée qui a traversé mon esprit. J’ai écrit à ma conseillère Pôle emploi pour lui signifier qu’elle n’aurait plus à traiter mon cas puisque j’avais pris la décision d’en finir. 


Un peu avant que je ne parte avec un jerricane d’essence et la ferme intention de m’immoler, les gendarmes, alertés, étaient déjà là, inquiets. Ils m’ont pris en charge et m’ont confié d’urgence au service psychiatrique de l’hôpital Purpan.


Je dois reconnaître que j’étais dans un piteux état physique et psychique mais grâce à l’intervention et l’aide de plusieurs médecins et soignants, je suis actuellement en voie de rémission. Je suis en arrêt maladie pour dépression. À terme, j’espère pouvoir reprendre mon projet dans de bonnes conditions et obtenir une aide pour le mener à bien et créer mon café-pizzeria de quartier, pas loin du canal du Midi, dans une commune proche de Toulouse où j’ai passé une partie de mon enfance. 


Ce lieu sera tout d’abord un lieu de vie, de restauration simple, populaire, de cuisine méditerranéenne, de partage. Un refuge pour discuter autour d’un café ou se plonger dans un des livres de la bibliothèque mise à disposition. J’espère pouvoir trouver un partenaire avec qui faire tourner ce four et régaler les locaux et les gens de passage.


En tout état de cause, je n’accepterai plus un travail qui ne correspond pas à mes valeurs. Un travail avilissant où ma personne est réduite à exécuter les ordres, même les plus aberrants, des propriétaires. 


Mon énergie et mes pensées sont désormais dirigées vers un objectif précis. Je veux une cuisine de partage, innover dans la restauration de proximité, faire la paix avec moi-même et redonner du sens au métier de cuisinier, de restaurateur, d’aubergiste.


Alors Panoramix n’est-il pas une belle image, avec son secret, cet amour pour tous les villageois qu’il cristallise dans une potion magique, de notre patrimoine culinaire, de nos savoir-faire, de ce personnage si particulier qu’est le cuisinier en France, curieux, ouvert sur le monde et toujours capable de préparer une bonne soupe et une miche de pain avec trois fois rien, pour le plus grand bonheur de ses convives, de sa famille, de sa tribu. Je pense que notre druide est encore un peu perdu, après le menhir qu’il a pris sur la tronche. On a du pain sur la planche…





Ce que je veux, c’est la justice.




Au-delà des images, au-delà des opinions, au-delà des mers, des déserts, des montagnes, là, quelque part sur une île de l’océan Indien, je me souviens de mon premier bain. Ce n’est pas ma mère qui me lave mais Sidonie, « notre bonne ». Cinq litres d’eau, chauffés sur le gaz, suffiront largement. 


J’ai quatre ans. Le lendemain, je me brisais les os pour la première fois en tombant de haut à l’école, poignet droit fracturé, l’hôpital de Tananarive me soignera au milieu d’enfants qui souffrent de choses bien pires. Je n’ai aucune conscience à l’époque de la sécheresse endémique que l’île traverse, je ne connais pas la faim ; l’avocatier et l’oranger sur lequel est accroché le hamac sont généreux ; en dessous rôdent des petites tortues, les motifs de leur carapace me fascinent. Comme d’habitude, bercé par le balancement, enivré par le parfum des fruits, je m’endors.


Une douzaine de fractures plus tard, j’ai connu la faim, j’ai travaillé avec des membres fracturés, non pas par plaisir masochiste mais par nécessité ; je me suis déshumanisé. Je suis le rouage d’une machine réglée pour fonctionner uniquement à plein régime, sans demi-mesure, je suis un être binaire, vivant, ou mort. 


Là et maintenant, je suis les deux à la fois, témoin de l’indécence, de l’injustice globale, meurtri par le déni, par les innombrables fois où j’ai entendu que l’on ne peut pas accueillir la misère du monde, que ce n’est pas à moi de porter le monde sur mes épaules... Même si j’ai bien peur que si, et ce n’est pas une revanche que je veux avoir pour mes camarades d’école abandonnés à la misère et aux cataclysmes pour le profit et le confort de certains.


Ce que je veux, c’est la justice. Je sais que ces derniers mots risquent de focaliser sur moi les foudres des puissants qui ne veulent surtout pas que les gens en bas se connaissent, s’aiment et partagent. Quand je pense mettre fin à mes jours, c’est aussi pour limiter l’impact du Nord sur le Sud, et annihiler le sentiment de culpabilité du néocolonialisme dans lequel j’ai vu le jour. 


J’ai malheureusement aussi des pulsions dirigées vers des gens dont j’ai l’impression qu’une élimination brutale pourrait soulager énormément certains peuples, une Némésis avec laquelle je dois me battre pour ne pas lui céder mon corps, mon esprit, et leur potentiel de destruction.





Très peu d’ouvriers, d’employés du commerce, de gens en bas de l’échelle ont les moyens ou le temps de s’exprimer ainsi et de faire entendre leur voix.




Tout cela, depuis ma prise en charge médicale, jusqu’à cette pratique cathartique de l’écriture, presque quotidienne aujourd’hui, je la dois à une éducation, à ma famille, à mes proches, un peu à vous tous aussi que j’ai croisés ici et là et qui m’avez redonné foi en l’humain, et un peu confiance en moi aussi. 


Je vous demande de considérer le fait que très peu d’ouvriers, d’employés du commerce, de gens en bas de l’échelle ont les moyens ou le temps de s’exprimer ainsi et de faire entendre leur voix. Ils n’en sont pas moins solidaires, conscients, et tant qu’ils vivent, capables d’aimer, sans condition.






Le coup de la poutre, une bifurcation frappante  !







Bifurquer, c’est tout le temps à refaire (et ça s’apprend) 

 Mathilde François


Ingénieure agronome, illustratrice, bédéaste...

On m’a envoyé mille fois la vidéo du discours des diplômés d’AgroParisTech. Fantastique, et maintenant ? Deux ans après le diplôme, je me permets d’emprunter à Benoîte Groulte une réponse : « Ça dure toute la vie, une bifurcation. » C’est tout le temps à refaire.


Des ingés agros bifurqueuses et bifurqueurs, j’en suis, du moins je tente d’en être. J’en ai côtoyé, et j’en côtoie encore. Je voudrais vous en présenter de nombreux, tant ils ont la niaque et je les admire. Et vous dire combien je m’inquiète pour leur santé, mentale et physique, pour leur équilibre de vie. 


Première année d’école, premier choc écologique. La fin du phosphate, la perte de 90 % du vivant dans les sols, la part considérable de l’agriculture dans le changement climatique, les maltraitances animales extrêmes des filières industrielles, la population agricole en diminution, le blé coté en bourse... 




Nous voulons crier que notre alimentation a un impact terrifiant.




Avez-vous déjà pleuré au supermarché, écrasé par votre responsabilité de consom’acteur ? Remontées comme tout, avec deux amies, nous bidouillons un court film que nous espérons explosif. Une caméra numérique, des crayons de couleur et un de nos papas comme acteur novice. Nous voulons crier que notre alimentation a un impact terrifiant.


Ce film raconte l’histoire d’un type qui fait bêtement ses courses en grande surface lorsqu’une malédiction s’abat sur lui : dès qu’il touche un produit, il en voit les conditions de production. Il finit sans slip et sous le choc, dans les fougères du parc du Confluent à Toulouse. « Crise consommaphobique » pour le titre. Pas de buzz, ni de grande bifurcation collective, mais un effet cathartique somme toute satisfaisant. 





Faire entrer un souffle de politisation dans cette bulle imperméable qu’est l’école d’ingénieur.




Seconde année d’école d’agronomie, 2016-2017 : campagne présidentielle. La bifurcation consiste alors à faire entrer un souffle de politisation dans cette bulle imperméable qu’est l’école d’ingénieur. Avec deux autres comparses, nous proposons aux camarades de bûcher les programmes des candidats et de leur faire un résumé dans l’amphi, un soir. 


Les réactions qui précèdent l’événement sont clivées mais illustratives de l’état de politisation des écoles d’ingénieur : « merci beaucoup, je ne m’intéresse jamais à la politique d’habitude » et, dans l’autre équipe, « la politique est votre hobby, mais arrêtez de nous l’imposer. En tant que scientifique, je suis et resterai neutre ! ». L’amphi est plein à craquer le jour J.


En école d’ingénieur, bifurquer pouvait également consister à rappeler quelques bases féministes. Par exemple affirmer que « nos pom-pom girls, elles sont bonnes ! » est un slogan sexiste. Ou bien défendre que comparer les étudiantes à de la viande que l’on achète est terriblement objectifiant et humiliant (une « blague » diffusée par l’école d’ingénieur voisine, à majorité masculine…). 


Si j’avais gagné 1 euro chaque fois que j’ai entendu : « Le sexisme que tu décris n’est pas un fait, ce sont tes opinions », j’aurais abonné toute l’école à Mediapart *soupir* ! Quelques plus vieux ont même averti des nouveaux venus lors de l’intégration : « Évitez de rejoindre le pôle Ovaire surtout, ce sont de sales sorcières extrémistes. » Vous m’en voyez flattée. Mais le pôle Ovaire est un bête groupe Facebook, même pas en mixité choisie, initialement prévu pour commander des cups [coupes menstruelles, protections hygiéniques féminines – 
nde] en groupe, et débattre entre nous… du calme. 



Troisième et dernière année. Le choix de nos spécialités est une bifurcation en soi : Agrobioscience végétale, Agro-écologie du système de production au territoire, Système et produits de l’élevage, Agromanagement, etc. Je choisis la spécialité Ingénieur des développements durables à Toulouse. Un master spécialisé qui accueille des étudiant·es de différentes écoles du réseau et de l’université (chimie, mécanique des fluides, informatique, agronomie…).  




Le confinement aurait-il fait bifurquer le secteur aviation local ?







Sur ses bancs se trouvent également des ingénieur·es en reprise de formation après plusieurs années de travail. Des bifurqueurs eux aussi, particulièrement courageuses et courageux. Ils et elles ont parfois des enfants, et ont quitté des postes confortables après douze ans chez EDF, dix ans chez Airbus... (nous sommes bien à Toulouse). Cours de sociologie du pouvoir et d’éthique de l’ingénieur·e, remise en cause de ce statut d’ingénieur et de son héritage classiste, débats sur l’interconnexion entre la technique et nos structures sociales, cours d’approche complexe pour faire dialoguer les approches : technique, sociale, organisationnelle, environnementale... 


Nous prenons l’habitude d’animer des espaces de réflexivité. Nous sommes traités de « hippies » et moqués gentiment à l’école en nous demandant si on compte trouver un emploi à la sortie. Pour la première fois, je me sens au bon endroit, outillée pour participer à la grande bifurcation écologique, à la mise en place de la sobriété énergétique et à l’avènement de la justice sociale et climatique. L’effectif de ce master spécialisé a doublé à la rentrée 2020. Le confinement aurait-il fait bifurquer le secteur aviation local ?




Fraîchement diplômée, je signe l’« Appel au réveil écologique ».




J’ai bien pensé à prendre le micro à la remise des diplômes, avec en tête ce discours pavé-dans-la-mare du diplômé de Centrale Nantessur nos devoirs de rébellion d’ingénieur·es privilégié·es. « À grand pouvoir, grandes responsabilités. » Je n’ai pas osé demander la parole à l’enseignant en fin de logorrhée. 


J’étais seule, faute d’anticipation. Et je faisais par ailleurs partie du groupe d’étudiant·es qui avait déjà demandé au directeur de l’école l’annulation du parrainage de la cérémonie par un dirigeant de Syngenta. Syngenta, société spécialisée en chimie, semences et agroalimentaire, dont le patron actuel défend l’abandon du bio, et que des ONG accusent d’avoir produit un herbicide mortel en connaissance de cause. Le directeur avait accédé à notre demande, c’était bien. Il y a des bifurcations plus discrètes que d’autres.

Fraîchement diplômée, je signe l’« Appel au réveil écologique » qui m’engage à ne jamais travailler pour des entreprises à l’impact écologique et social négatif. Quitte à avoir des salaires bien moindres que ceux de mes compatriotes. Je frissonne un peu en partageant sur LinkedIn, le « réseau des pros ». Est-ce que quelqu’un a estimé la possibilité de tenir cet engagement toute la vie sans être trop en difficulté avant de nous faire signer ?




Entendre ces privilégié·es du système qui refusent de coopérer donne de l’espoir, de l’énergie peut-être ?




L’association « Pour pour un réveil écologique » fait l’hypothèse suivante : si les ingénieur·es, les diplômé·es des grandes écoles en général, refusent d’être embauché·es, les entreprises et le gouvernement tendront l’oreille aux revendications écologiques. Parce que nous serions une voix plus signifiante que celle des autres jeunes actifs, et parce qu’ils auraient « besoin de nous »...


Le refus de parvenir. C’est le nom de ce phénomène : entrer en rébellion contre un système dont on bénéficie socialement et économiquement, explique Clément Quintar dans Socialter, « Les cadres se rebiffent ». Ce serait un bon levier d’action ? Symboliquement, le discours de « bifurcation » des diplômé·es d’AgroParisTech a fait réagir. La vidéo buzze fort. Entendre ces privilégié·es du système qui refusent de coopérer donne de l’espoir, de l’énergie peut-être ? J’espère. Parce que si, en revanche, ce discours véhicule l’espoir d’un changement par la désertion, il faudra repasser... Les interviews d’anciens managers devenus boulangers ou apiculteurs sont nombreuses sur les réseaux sociaux. Les déserteurs, eux, ne sont pas encore légion.





Ils et elles essayent d’investir les interstices du monde du travail.




Nous voilà jeunes diplômé·es, parfois déjà embauché·es. Nous découvrons assez vite que personne ne nous attend pour faire la révolution écologique et sociale, et certainement pas pour la rémunérer. Les bifurqueuses et les bifurqueurs ont aussi besoin de manger, de se reposer, de trouver un équilibre entre leurs dépenses et leurs revenus. Ils et elles essayent d’investir les interstices du monde du travail pour conjuguer ces nécessités. (...)







 Bifurquer, c’est tout le temps à refaire (et ça s’apprend)
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Pourquoi j’ai quitté « le job le plus sexy du XXIe siècle »

Romain Boucher 


Ingénieur diplômé de l’École des mines et d’un master en maths appliquées et statistiques. Il s’est spécialisé en sciences des données avant de rejoindre le cabinet Sia Partners comme data scientist.

Après trois ans de missions dans l’énergie et le secteur public, j’ai démissionné pour mieux dénoncer le rôle du numérique, du big data et de l’intelligence artificielle dans le ravage écologique et social.


Une parenthèse s’est ouverte, qui doit se refermer.

Cette parenthèse, c’est celle d’un système zombie ayant vampirisé l’essentiel de la vie sur Terre. C’est celle d’une humanité au sein de laquelle la violence n’a eu cesse de s’intensifier, autant dans sa dynamique de domestication du vivant que dans les rapports de domination internes. C’est celle où les intérêts d’une poignée d’êtres priment sur ceux de toute une biosphère, si profondément pillée, souillée, artificialisée que les autres se sentent impuissants et désarmés devant l’ampleur du désastre.

Cette parenthèse, c’est celle de villes où une vidéo qui ne charge pas assez rapidement génère plus de frustration que le spectacle quotidien de femmes et d’hommes agonisant dans les rues. C’est celle d’une économie mondialisée qui maintient les plus pauvres dans la précarité, les contraignant ainsi à être exploité·es pour que d’autres, ailleurs sur le globe, bénéficient d’un peu plus de confort. C’est celle d’une organisation productiviste dont les dirigeants tentent de maintenir le mythe d’une croissance infinie, malgré tant de signaux d’alerte de notre planète.

Cette parenthèse, c’est celle du règne de l’argent et de l’économie. C’est celle du patriarcat, de l’esclavage et du colonialisme. C’est celle d’une ère où la haine et l’ignorance ont pris le pas sur l’empathie et l’entraide, s’affichant sans scrupule à la tête des États, des multinationales, en boucle sur les plateaux de télévision. C’est celle d’une mégamachine éradicatrice de vie dont nous sommes, malgré nous, tous des rouages. C’est celle, enfin, des forces capitalistes qui, martelant sans cesse qu’il n’y a pas d’alternative, prorogent toujours un peu plus le dogme du progrès technique comme seul et unique horizon.




La crise sanitaire n’aura pas créé le sursaut systémique nécessaire.



Ainsi donc irait le sens de l’Histoire, jusqu’à l’effondrement de la civilisation industrielle. Puisqu’il n’y a pas d’alternative – croire qu’un autre monde est possible relèverait, dit-on, d’une certaine naïveté, de la folie ou d’un extrémisme politique –, il nous faudrait poursuivre la fuite en avant de l’innovation, de la disruption, du solutionnisme technologique. 


Par cette logique techniciste, les forces néolibérales en place dans la culture dominante ont été jusqu’à usurper la théorie de l’évolution pour faire croire à l’humanité qu’il fallait s’adapter au progrès, seuls les meilleurs d’entre nous étant à même d’y parvenir. Selon la même idéologie, nous devrions nous satisfaire du mythe de la croissance verte, car la technologie va nous sauver.

Dans ce contexte scientiste et pourtant écarté de toute raison, sur fond de promesse d’une quatrième révolution industrielle, l’économie et les métiers de la donnée connaissent un élan spectaculaire depuis une dizaine d’années dans les régions industrialisées du monde. Mon parcours d’ingénieur spécialisé en mathématiques appliquées m’ayant conduit à exercer pendant trois ans en tant que data scientist au sein du cabinet de conseil Sia Partners. J’ai pu observer et prendre part à l’essor de ces « nouvelles » disciplines et de leurs applications au sein de l’économie industrielle et de l’État.

La position de consultant offrant une perspective remarquable sur différents secteurs d’activité : j’ai pu mesurer les efforts déployés à tous les niveaux par les puissances économiques et les pouvoirs publics pour déployer les nouvelles technologies de l’information, d’automatisation et d’intelligence artificielle. Si les progrès en informatique sont à la mesure des fantasmes les plus fous et des romans d’anticipation les plus ambitieux, le bilan écologique, social et démocratique de ce nouveau sursaut technologique s’avère, quant à lui, désastreux.




Le jargon néomanagérial et les méthodes d’entreprise ont terminé de s’établir au sein même des institutions publiques.




La crise sanitaire n’aura pas créé le sursaut systémique nécessaire pour s’affranchir de nos dépendances aux technologies les plus aliénantes. Au contraire, elle précipite l’émergence de la société du tout numérique qui, par une altération ultime des liens humains, dépossède encore un peu plus les peuples de leur puissance collective, en dépit de l’urgence écologique.




Dès 2012, un article de l’illustre Harvard Business Review vendait le métier de data scientist comme « le job le plus sexy du XXIe siècle », formule reprise jusqu’à l’épuisement par les médias de masse et participant à l’engouement général pour les sciences des données. Alors que la loi de Moore [postulat selon lequel la puissance de calcul des ordinateurs double en un à deux ans – 
nde] atteignait ses premières limites, la puissance de calcul des machines et les volumes de données générés quotidiennement commençaient à démocratiser les applications d’apprentissage automatique. 


Depuis, un langage marketing s’est progressivement installé : les termes « intelligence artificielle », « machine learning », « deep learning », « réseaux de neurones » sont autant d’abus de langage qui se sont désormais imposés dans les discussions quotidiennes de beaucoup d’entreprises, témoignant du vieux fantasme occidental d’anthropomorphisation de la technique. 


Le discours solutionniste centré sur le big data et l’intelligence artificielle comme réponses aux grands défis de l’humanité a pour effet double de convaincre les masses de l’entrée dans une nouvelle ère et d’orienter les sociétés vers un « tout-data-driven », répondant ainsi au besoin de croissance du système productiviste. 


Le podium mondial des investisseurs-bénéficiaires de cette nouvelle économie est sans surprise : on y trouve bien entendu les multinationales de la tech, le monde de la banque-assurance, ainsi que celui du marketing et de la publicité. 


En particulier, après avoir investi massivement pour prendre le contrôle des infrastructures numériques (câbles sous-marins, data centers, serveurs) et des données (moteurs de recherche, réseaux sociaux, traceurs publicitaires), les Gafam [pour Google, Amazon, Facebook, Apple, Microsoft – 
nde] – et leurs homologues orientaux, les BATX [pour Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi – 
nde] – ont aujourd’hui la mainmise sur l’ensemble des couches logicielles utilisées dans les projets data, de l’état de l’art algorithmique à l’administration cloud.

Face à l’hégémonie de ces multinationales, l’inquiétude croissante quant à la souveraineté numérique de la France a conduit à la multiplication de commissions parlementaires et d’analyses stratégiques sur le sujet. En particulier, le rapport « France IA » commandé par le gouvernement Valls en 2017 stipule que « l’enjeu principal est d’affirmer le leadership mondial de la France sur la recherche en intelligence artificielle », suggère d’« orienter la recherche » et de « développer les compétences » en « rapprochant les industriels de la recherche amont » et en travaillant à l’« identification de sujets disruptifs ». 

On touche à l’apogée du technolibéralisme au moment où le jargon néomanagérial et les méthodes d’entreprise ont terminé de s’établir au sein même des institutions publiques. 


Ainsi, avant même que ne soit évaluée l’utilité publique de ces nouvelles disciplines, l’éducation supérieure et la recherche ont été mises au pas pour former des scientifiques et ingénieurs – dont je fais partie – au service d’un projet principalement motivé par des intérêts financiers. 


Ce n’est qu’en 2018 que le rapport Villani s’attache à trouver des usages et des champs d’application à ces nouvelles technologies, comme pour finalement rendre légitime la gadgétisation avancée du monde, en se concentrant sur quatre secteurs : la défense, les transports, la santé et l’environnement. On notera l’ironie du dernier au regard de ce qui suit.



En 2015, le ministre de l’économie Emmanuel Macron ouvrait déjà en grand les portes du cirque néolibéral de la start-up nation en proclamant sereinement que ce dont nous avons besoin, ce sont « des jeunes qui rêvent d’être milliardaires ». 




Le clou du spectacle consiste en la démolition progressive des services publics.




Sous le chapiteau flambant neuf de la French Tech, le premier numéro est celui des joutes factices du système start-up, consistant à injecter des capitaux dans un grand nombre de projets plus ou moins similaires, en sachant qu’une infime partie sera sélectionnée par le marché et deviendra rentable, quand bien même l’utilité sociale s’avèrerait négative. 


En 2019, les levées de fonds pour les start-up françaises de la tech s’élevaient à 4,5 milliards d’euros. Rassemblant plus de 36 % des investissements, les entreprises spécialisées en marketing, publicité, finance, en sont les premières bénéficiaires. 


Le deuxième numéro est celui des niches fiscales comme le crédit d’impôt recherche, une aberration s’élevant désormais à plus de six milliards d’euros par an. Pour en bénéficier en tant qu’entreprise, une simple demande à l’administration décrivant la nature des travaux et les moyens humains déployés suffit. 


Ainsi, un cabinet de conseil comme Sia Partners embauchant des data scientists peut facilement bénéficier de centaines de milliers d’euros de réduction d’impôt sous couvert d’utiliser des algorithmes à l’état de l’art pour des activités de recherche et développement. Le clou du spectacle consiste en la démolition progressive des services publics, à laquelle la santé, on l’aura noté en 2020, n’a certainement pas échappé. 


Si les budgets consacrés aux missions de service public n’ont pas nécessairement diminué ces dernières années, ils sont en fait de plus en plus dédiés à des prestations de réorganisation à base d’intelligence artificielle qui produisent bien souvent l’inverse de l’effet annoncé. Dans le même temps, par le rôle de catalyseurs qu’ils jouent dans l’autoconviction du marché dans le mythe de la machine, ce sont des cabinets de conseil qui raflent la mise.





L'essor du numérique n’est rendu possible que par l’exploitation de populations humaines et du monde naturel.




Face à cette inexorable fuite en avant du progrès technologique, il incombe de se poser prosaïquement la question de ses conséquences matérielles. Rappelons d’abord qu’à l’encontre du mythe de la « dématérialisation », l’essor exponentiel de la cybernétique et du numérique qui perdure depuis la deuxième moitié du XXe siècle n’est rendu possible que par l’exploitation de populations humaines et du monde naturel. Voici quelques-unes des conséquences de l’extractivisme en cours :

– Environ 1,4 milliard de smartphones sont vendus dans le monde chaque année. Parmi les 60 éléments chimiques nécessaires, on trouve notamment l’étain, le plomb et l’argent. Ces métaux doivent être extraits en grande quantité des sols, en particulier dans les pays dits « en développement » où l’industrie minière opère sans véritable régulation socio-environnementale. Une partie infime de ces matières premières est recyclée (Ademe, 2018).

– Certaines populations d’Afrique centrale et d’Amérique du Sud se retrouvent dépossédées des ressources existant sur leur propre sol par le simple fait que l’industrie mondiale repose dessus. En 2017, Amnesty International estimait qu’au moins 40 000 enfants travaillaient dans les mines d’extraction des métaux destinés à l’industrie du numérique, et que dans 100 % des cas, la fabrication d’un smartphone faisait appel à de l’exploitation d’enfants.

– L’extraction extrêmement énergivore des différentes matières premières n’est aujourd’hui possible qu’à grand renfort d’énergies fossiles.

– Le sable, dont le numérique est un des plus gros consommateurs après le BTP, est lui-même devenu une ressource surexploitée. Recul des terres, disparition de certaines îles en Indonésie, instabilité des infrastructures (plusieurs ponts déjà écroulés à Taïwan, au Portugal et en Inde), danger pour l’agriculture (infiltration d’eau de mer dans les nappes phréatiques), destruction d’habitats naturels d’espèces marines compromettant l’équilibre de la chaîne alimentaire en sont autant de conséquences.

– En prenant en compte uniquement la fabrication et l’utilisation des appareils, c’est-à-dire sans l’installation ni la maintenance d’infrastructure, ni la fin de vie des matériaux, le numérique est à l’heure actuelle responsable d’environ 4 % des émissions de CO2, taux qui pourrait facilement doubler d’ici à 2030 si l’on continue sur la voie d’une industrie mondiale digitalisée, notamment avec le déploiement des réseaux 5G (Shift Project, 2020).




L’innovation est inféodée aux intérêts économiques et financiers.




Ces quelques exemples suffisent à enrayer le discours selon lequel la quatrième révolution industrielle, via une personnalisation de la production à l’échelle reposant sur le développement des objets connectés, de l’intelligence artificielle et du big data, devrait permettre une relocalisation de l’industrie. La tendance cynique du « data for good » et des comités d’éthique consiste à porter le message que ces technologies seraient neutres et qu’il serait tout à fait possible de les mettre au service de l’intérêt général. 


Or l’innovation étant, sous le capitalisme, amplement inféodée aux intérêts économiques et financiers, la technique ne peut en aucun cas être neutre. Si des usages positifs sont bien souvent mis en avant afin de légitimer le progrès comme unique sens de l’histoire, ceux-ci restent nécessairement à la marge. Mon analyse s’articule principalement autour de trois axes.




De pseudo-solutions écologiques à base d’intelligence artificielle.




– Qualité de vie. L’algorithmisation des vies produit, notamment via les réseaux sociaux, une atomisation de la société. Depuis le début des années 2010 et les premiers outils big data de personnalisation des contenus, on assiste à l’émergence d’une vérité individualisée induisant une simplification normalisatrice et accélérée de la culture, des mœurs et des idées à laquelle vous avez peu de chance d’échapper, quand bien même votre niveau d’instruction vous permettrait d’en prendre conscience. 


Il est difficile de trouver des exemples concrets d’amélioration de la qualité de vie en dehors de la médecine, toujours brandie comme argument d’autorité, quand bien même celle-ci serait également mise au service d’intérêts financiers. À titre d’exemple, on en est ainsi arrivé à informatiser et à centraliser les données de santé des Français, d’abord avec le dossier médical personnel (DMP), puis au sein d’un dispositif cloud, le Health Data Hub. 


Début 2019, l’hébergement de ce dispositif a été confié à Microsoft, et ce, sans aucun appel d’offres. À ce jour, malgré les alertes de la Cnil [Commission nationale de l’informatique et des libertés – 
nde] pour rapatrier les données chez un hébergeur européen, la situation n’a toujours pas évolué.


– Environnement. Si la science nous a permis, il y a une cinquantaine d’années, de confirmer l’impact de l’activité humaine sur le climat, vouloir désormais tendre vers plus d’écologie avec plus de technologie est un non-sens absolu. Agriculture 4.0, optimisation des chaînes d’approvisionnement, bilans énergétiques plus performants... 


Les pseudo-solutions écologiques à base d’intelligence artificielle traitent des conséquences en surface, mais jamais des causes de la crise écologique. Celles-ci visent toutes à maintenir la civilisation industrielle en faisant l’apologie du techno-capitalisme, sans constater une seule fois que ceux-ci sont à la source du problème. La cécité, volontaire ou non, des responsables scientifiques et politiques tenant un discours de réappropriation positive de la technique à tout prix est encore aujourd’hui un obstacle majeur au combat écologique.


 Dans les rares bonnes nouvelles dont on peut avoir vent au sujet de l’environnement – épisodiquement, il y en a –, rien n’est dû, de près ou de loin, à une quelconque automatisation ou à l’usage d’algorithmes. Quand bien même ce serait le cas, cela est cher payé pour reconstruire une partie infinitésimale que ce que la civilisation industrielle détruit au quotidien.


– Démocratie et libertés. Dans un contexte mondial où les institutions se raidissent (surveillance de masse, fichage politique, lois sécuritaires), le numérique et l’intelligence artificielle sont largement mis au service de la coercition. Typiquement, les technologies les plus redoutées et qu’on avait du mal à imaginer fleurir dans les États sociaux-libéraux sont en passe d’être banalisées sur le territoire français. 


Dans le même temps, de la mine d’or de données issues du « Grand Débat » à la suite du mouvement des « gilets jaunes », on ne retiendra officiellement qu’une synthèse rédigée par un cabinet de conseil (Roland Berger), mandaté, lui aussi, sans appel d’offres. Les cahiers de doléances, devant être numérisés et rendus publics, n’ont tout simplement jamais été publiés. Lorsqu’on lui posait la question en juin 2019, le ministre chargé des collectivités territoriales, Sébastien Lecornu, répondait éhontément : « Les cahiers citoyens représentent des téraoctets de données, les héberger en permanence sur le site aurait été trop lourd à mettre en place. »





La mise en jeu de notre responsabilité constitue le sel de la vie humaine.



Plus qu’une singularité technologique, l’intelligence artificielle participe d’une singularité ontologique redéfinissant l’humain, son statut, ses droits. Les outils algorithmiques et statistiques, infiltrés partout comme une couche supplémentaire de chacune de nos institutions déjà hyper-complexes, nous dépossèdent encore un peu plus de notre puissance collective. 


Face au bilan écologique et social que l’on dresse au quotidien, la faculté cognitive octroyée aux technologies numériques ne doit pas nous conduire à nous désengager encore un peu plus de nos responsabilités. Nous ne devons pas attendre des machines qu’elles nous libèrent du fardeau de devoir nous engager, nous prononcer en chaque instant, car cette mise en jeu de notre responsabilité constitue le sel de la vie humaine.

C’est un fait, les transformations liées à l’automatisation et au numérique produisent une accélération sociale, sans pour autant générer l’émancipation et la réduction de travail espérées par les thèses keynésiennes. Cela s’explique assez simplement par le fait qu’il ne peut y avoir de croissance économique si l’accélération technique n’est pas compensée par une augmentation de l’activité. L’éradication du doute et un sentiment de puissance dû à cette accélération sociale vont de pair avec une hyperindividualisation de la société.




Il est nécessaire de se réapproprier notre rapport au temps et à l'espace.



Les individus essayant de s’organiser pour les libertés et le vivant peuvent ressentir une impuissance inhérente à la complexité de la mégamachine techno-industrielle. 


Les logiques d’entraide, les efforts de démocratie à échelle humaine, les tentatives de vivre en harmonie avec un environnement sauvage en voie de disparition sont bien souvent rapidement piétinés par le pouvoir vertical, bien plus efficace, de la société productiviste. Celle-ci peut en effet s’appuyer sur tout un éventail de technologies autoritaires, dans le sens où seule une organisation sociale hyper-hiérarchisée aura permis leur éclosion et leur utilisation.

Afin de se réapproprier collectivement des techniques douces et démocratiques, il est nécessaire de se réapproprier notre rapport au temps – le seul sens de l’histoire étant aujourd’hui conçu comme celui du progrès technique – mais aussi à l’espace, avec une politique de décentralisation et de relocalisation des productions. 


Cela signifie prendre le temps de l’entraide, contre la tendance désormais généralisée à la compétition. Tendre à plus de justice sociale, plus de démocratie et d’écologie nécessite d’aller à l’encontre de la trajectoire productiviste, capitaliste et industrialiste des États. De faire (re)vivre, face à une culture dominante lissée par les algorithmes, une véritable culture de résistance.


Il y a un an, je décidai de ne plus fermer les yeux sur la fracture entre mon quotidien et mes convictions, en démissionnant de Sia Partners, à la stupéfaction de ma hiérarchie qui me promettait une carrière radieuse. Ayant eu le privilège d’épargner suffisamment pour être à l’abri quelques mois, je n’avais plus aucune excuse pour ne pas agir. 


Tout comme moi, de nombreux data scientists, au départ attirés par l’aspect scientifique et rationnel de la discipline, ne trouvent plus de sens à leur métier. De façon générale, il est déplorable que parmi les ingénieurs, encore une majorité d’entre nous reste sourde à une prise de conscience radicale des crises écologiques et sociales. 


Afin d’interpeller une fois pour toutes sur les ravages du techno-libéralisme, j’ai rédigé un rapport de 60 pages [lien dans le billet de blog - nde]. J’y présente un témoignage personnel enrichi de faits documentés, afin de démystifier les fantasmes à la source du solutionnisme technologique et de caractériser les effets des récentes innovations sur nos sociétés et, plus largement, sur le vivant.

J’invite toutes les personnes qui se sentent concernées par ce qui précède à agir avec courage pour participer à l’offensive écologique depuis leur position professionnelle : vous n’êtes pas seuls.







Pourquoi j’ai quitté « le job le plus sexy du XXIe siècle »




Déserter l’ingénierie

Paul Platzer


 Jeune chercheur brestois intéressé par les dynamiques d'engagement politique dans les milieux scientifiques.

De nombreux ingénieurs démissionnent faute de pouvoir changer les choses de l’intérieur. À partir de témoignages, je propose ici une compréhension politique de ces désertions.


« Je vois, tu fais partie des gentils. [...] Tu n’es pas comme les autres salariés de cette institution, eux qui couvrent ce système oppressif. Toi, tu mènes le combat de l’intérieur, avec des cours de théâtre. Très bien. Si c’est ce que tu dois te dire pour survivre. Mais désolée, je n’ai pas envie de perdre mon temps à entretenir l’illusion que tu vas pouvoir changer quoi que ce soit. J’ai déjà mes propres mensonges à gérer. »
    Alex Vause, détenue, à Berdie Rogers, agent carcéral. Orange Is the New Black, S3E3 (traduction personnelle).


La semaine dernière, l’association Vous n’êtes pas seuls (VNPS) publiait le rapport de Romain Boucher, récemment démissionnaire d’un poste de consultant « data scientist » chez Sia Partners, traitant « des causes mais surtout des effets de l’automatisation algorithmique et statistique de l’économie mondialisée ». 


Avec Mathilde Wateau et Jérémy Désir, Romain est le troisième membre de VNPS, association qui vise à « accompagner des salariés souffrant d’une fracture entre leur travail et leurs valeurs, accumuler des connaissances d’initiés sur les nuisances de leurs secteurs, diffuser les témoignages de leur rupture, tout en s’inspirant des alternatives prometteuses existantes ». 


Dans leurs rapports et témoignages médiatisés, ils pointent des contradictions internes entre les objectifs bienveillants affichés et les actions mises en place par les structures qui les employaient.


Cette « fracture entre travail et valeurs » s’exprime constamment chez un grand nombre d’ingénieurs, que ce soit au travers du « Manifeste étudiant pour un réveil écologique », de l’organisation Ingénieurs sans frontières, ou du mouvement Ingénieur·es engagé·es. 


Dans plusieurs cas, comme pour les membres de VNPS, cette fracture conduit à la démission. Je tenterai ici de mieux comprendre ce qui pousse une part grandissante d’ingénieurs à quitter leur emploi faute de pouvoir « changer le système de l’intérieur ».


 Cet écrit vient compléter une série de textes publiée par le groupe « Montrer les possibles » d’Ingénieur·es engagé·es. Il s’appuie sur plusieurs témoignages et entretiens téléphoniques avec des déserteurs et désertrices de l’ingénierie (les prénoms avec un astérisque ont été modifiés).





La stratégie du changement de l’intérieur, si elle n’est pas à proscrire, peut s’avérer très difficile.




Ces démissions entrent en conflit avec l’opinion selon laquelle les ingénieurs peuvent et doivent changer les choses depuis l’entreprise. Je suis moi-même passé par le moulin prépa-école, et j’ai ensuite effectué une thèse dans une école d’ingénieur. 


Le mouvement Fridays for Future a commencé alors que je débutais ma thèse, et je me souviendrai toujours des échanges de mails entre un groupe d’étudiants qui appelait à rejoindre les manifestations et le directeur de l’école qui appelait à aller en cours. Ce dernier défendait l’idée que c’est en entreprise que les futurs ingénieurs auraient le plus d’influence, et que c’est ainsi qu’ils seraient le plus à même de porter des revendications écologiques. 


Ce même son de cloche se retrouve dans les mots de Fabrice Bonnifet lors de la COP2 étudiante : « Il est, je pense, ridicule de chercher qui a tort ou raison, de trouver des boucs émissaires... Il est trop tard pour être pessimiste, pour chercher des responsabilités, ce qu’il faut, c’est faire évoluer les modèles d’affaires. » Les témoignages que j’ai recueillis montrent que la stratégie du changement de l’intérieur, si elle n’est pas à proscrire, peut s’avérer très difficile, au point de décourager même les plus persévérants.


Fin 2019, Florent* décroche un CDI d’ingénieur logiciel dans une start-up « en hypercroissance ». Il commence à se poser des questions lors de la fête organisée chaque année à New York par son entreprise. « Les 2 000 employés qui travaillent un peu partout dans le monde prenaient l’avion juste pour une grosse fiesta à NY... » Pas spécialement « sensibilisé » à son entrée dans l’entreprise, il se forme alors sur son temps libre sur des sujets traitant d’écologie, d’énergie. « Comme beaucoup, je suis entré là-dedans par Jancovici, puis j’ai creusé, creusé... » 


Constatant les conséquences écologiques de ses activités professionnelles, il ne savait pas comment aborder le sujet avec ses collègues. « Dans le monde de la “tech”, il est difficile de questionner le bien-fondé ou l’impact des solutions technologiques que l’on développe sans se marginaliser, voire passer pour une sorte de traître. » 


Les rares personnes qu’il a pu rencontrer et qui se posaient les mêmes questions n’étaient pas plus optimistes. L’entreprise était alors assez petite pour n’avoir pas de comité RSE [responsabilité sociétale des entreprises – 
nde], l’écologie y était « un non-sujet ». Envoyer un mail aux dirigeants de l’entreprise ? Florent ne s’en sent pas la légitimité.


Olivier Lefebvre témoigne du même sentiment d’isolement. Il travaillait pour une entreprise spécialisée dans les véhicules autonomes, qui jouissent alors d’une communication positive sur leurs vertus écologiques. Quand Olivier réalise que cette communication ne se base sur aucun fait établi, il se retrouve seul au milieu d’une écrasante majorité de collègues qui continuent leur travail comme si de rien n’était, sans se poser de questions.


Pour Anthony*, en CDD dans une grande enseigne d’équipement sportif, chargé de faire du lobbying interne en développement durable, c’est encore le même ressenti. « Avec mes amis, on se disait qu’on allait changer le monde, changer cette grosse entreprise, puis on a pris un mur. » Impossible de « changer 50 ans de pratique en arrivant ». 


Anthony confie avoir traversé plusieurs périodes de dépression. « Ces sujets d’écologie sont assez denses quand tu les abordes pour la première fois. Ça me paraissait si violent que je me demandais si j’allais en parler à mes collègues. »


Face à ces dissonances, certains essaient d’agir, mais se retrouvent confrontés à des blocages forts au sein de l’organisation, comme nous l’enseigne l’histoire de Zora*. Après une première expérience décevante en alternance où elle était en désaccord avec les méthodes de management, elle intègre un poste d’ingénieure-manager dans une entreprise de construction de pièces aéronautiques. « Là, j’étais manager, donc je me suis dit : “J’ai du pouvoir, je vais pouvoir traiter les gens comme je l’entends, être bienveillante.” »


 Malheureusement, elle se retrouve face à un triple mur. Sa hiérarchie moque sa sensibilité, perçue comme une faiblesse. « Plus on avait un management autoritaire, mieux on était perçu. » Ses collègues managers lui reprochent d’être trop proche des ouvriers. Enfin, les ouvriers eux-mêmes n’apprécient pas non plus ses velléités de changement. « À chaque chose que je faisais, il y avait quelqu’un qui avait quelque chose à redire. Pas mal de gens me méprisaient : “Une femme dans l’usine, elle connaît rien !” ; en plus j’avais 24 ans, ils avaient tous le double de mon âge, et enfin j’étais la nouvelle. J’avais pas de crédibilité. »


Les ouvriers de son équipe considéraient le service HSE (hygiène, sécurité et environnement) comme celui des « relous de service » et n’enfilaient leur EPI (équipement de protection individuelle) qu’en cas d’audit de ce service, lors duquel ils ne se plaignaient jamais de leurs conditions de travail. 


« Les membres du service HSE entamaient de nombreuses recherches pour trouver de nouveaux équipements, mais se faisaient freiner par le service achats. » Zora a notamment mis en place un étiquetage des produits dangereux. « Il y avait des pissettes avec de l’acétone même pas identifiées. » Mais « quand t’es toute seule à faire des trucs, ça sert à rien ». 


Seuls certains ouvriers qui étaient depuis longtemps dans l’entreprise étaient réceptifs à sa démarche, car ils avaient pu observer les conséquences de mauvaises conditions de travail sur la santé de leurs collègues, dont certains sont partis en arrêt maladie pour cause de cancer. En dehors de ces rares soutiens, l’environnement social de l’entreprise lui imposait de se comporter comme tous les autres managers. 


Isolée, Zora n’avait pas de réel pouvoir. Face à l’idée que les ingénieurs auraient plus d’influence dans les entreprises, ces témoignages partagent au contraire un fort sentiment d’impuissance.





« Ça a permis de faire réfléchir certains collègues. »



Malgré la solitude et les blocages, de petites victoires peuvent être arrachées. Pour briser le tabou, Florent finit par réaliser tout seul une ébauche de bilan carbone des activités de son entreprise, qu’il communique à ses collègues dans un groupe de discussion dédié. « Ça a permis de faire réfléchir certains collègues. » Travaillant dans le numérique, plusieurs employés ont même été surpris de découvrir que les émissions de leur entreprise « représentaient plus que zéro ».

Après plusieurs allers-retours entre le monde de l’entreprise et le monde associatif, Anthony a pu trouver un CDI chez le même employeur, cette fois-ci pour faire de la sensibilisation en interne sur les enjeux de biodiversité. « C’était l’occasion d’apprendre sur un sujet que je ne connaissais pas et qui m’intéressait. » 


S’il est conscient des limites de ce qu’il peut réaliser dans l’entreprise, Anthony profite du fait de pouvoir se former, et d’éveiller quelques consciences en interne. « D’anciens collègues sont partis pour monter des assos » après avoir discuté avec lui.


Théo* a travaillé sept ans en tant que consultant dans l’industrie aéronautique. Comme Florent, il entame de nombreuses réflexions après avoir intégré le monde de l’entreprise. « J’ai commencé par m’intéresser à l’économie, qui m’a fait m’intéresser à la socio, qui m’a fait m’intéresser à la philo… » 


Alors qu’il est en intercontrat (période pendant laquelle le consultant est toujours employé de son entreprise, sans être affecté chez un client), il rédige un questionnaire à l’attention de ses collègues à propos de ces périodes. « Le but était de voir comment on pouvait améliorer la prise en charge des consultants. Ayant très mal vécu mes quatre mois à ne rien faire, je voulais éviter cela aux autres. » 


Les résultats de ce questionnaire serviront ensuite de base d’échanges avec sa direction. « Plus tard, j’ai été conduit à m’intéresser au climat. [...] Je ne pouvais pas continuer à bosser dans l’aéronautique, qui est un des secteurs les plus inégalitaires et les plus polluants qu’il puisse y avoir. »


 Avant de finalement se décider à quitter son emploi, il adopte la stratégie du minimum. « Je ne suis pas allé jusqu’au sabotage pur et dur, mais j’ai volontairement évité de faire tout ce que j’aurais pu. Je faisais juste le strict nécessaire pour qu’on soit satisfait de mon travail. […] Je n’avais pas envie de donner mes compétences pour empirer les choses. » Si cela ne peut être vu comme une victoire à proprement parler, c’est déjà une forme de résistance de l’intérieur.






La loi du « croître ou mourir », intrinsèque aux entreprises, fait systématiquement primer leur capacité à générer des profits sur leur intérêt sociétal.



Mais en dépit de ces petits progrès durement gagnés, la raison économique de l’entreprise constitue un frein très puissant aux initiatives internes. Zora avait, entre autres, milité avec le service HSE auprès de sa direction afin d’obtenir une cabine de nettoyage spécifique pour l’entretien de certains moules. « Il faut les poncer et les nettoyer avec un genre de crème à récurer, ce qui libère plein de particules de carbone et met l’ouvrier en contact avec des produits abrasifs. » 


Cet entretien s’effectuait alors « dehors, sur le parking, avec la lance à incendie », sans aucun traitement des eaux usées. La direction a refusé d’investir dans une cabine, car un tel achat n’avait pas d’intérêt lucratif. « Ça les a fait rire. » 


Pour la même raison, la proposition d’Olivier de monter un projet pour évaluer la compatibilité des produits proposés par son entreprise avec la transition écologique n’a pas été retenue. Pourtant, Olivier avait plus de quatre ans d’ancienneté, et était proche de la direction. On retrouve ailleurs des témoignages similaires.

La loi du « croître ou mourir », intrinsèque aux entreprises et à leur mise en concurrence sur le marché, fait systématiquement primer leur capacité à générer des profits sur leur intérêt sociétal. Cette loi entre par ailleurs en contradiction avec les limites écologiques finies de la planète, sauf si l’on croit la promesse prophétique de résoudre par l’innovation tous les problèmes écologiques du monde industrialisé. 


L’entreprise, de par sa nature capitaliste, est ainsi faite d’injonctions incompatibles avec le besoin pour ses employés d’œuvrer directement pour leur communauté (bienfaits sociaux) et pour leur milieu de vie (bienfaits écologiques).

    

Il serait tentant de penser que, hors du secteur privé, la situation diffère pour les employés. Pourtant, lutter pour une cause sociale ou écologique via un poste de fonctionnaire peut s’avérer tout aussi éprouvant qu’en tant qu’employé d’une entreprise. 


On peut par exemple citer l’enquête récente de Reporterre au sein du ministère de la transition écologique. Elle montre la perte de sens, le sentiment d’impuissance de fonctionnaires évoluant dans une administration qui n’a pas les moyens de ses fins affichées. 


Les témoignages de cette enquête rappellent fortement ceux que j’ai pu recueillir auprès d’ingénieurs démissionnaires. La dissonance cognitive naît cette fois de l’écart entre la réalité du terrain qu’ils connaissent et font remonter (les rapports et études sur la crise écologique, le travail sur les rapports du Giec, etc.) d’un côté, et l’action gouvernementale de l’autre, qu’ils n’ont pas le droit de critiquer en raison du devoir de réserve. 


Ici, ce n’est pas la nécessité de faire du profit, mais les coupes budgétaires (liées, in fine, à l’appartenance à un gouvernement libéral), et une organisation hiérarchique, autoritaire, qui empêchent les employés de travailler comme ils aimeraient le faire.






La démission permet de se régénérer, et de mieux envisager l’avenir.




Pour chacune des personnes avec qui j’ai pu m’entretenir, la démission arrive à la suite de souffrances. Elle permet de se régénérer, et de mieux envisager l’avenir. Anthony, lassé de « prendre pour [lui] la responsabilité de l’impact de l’entreprise » à la fin de son premier CDD (en « lobbying interne développement durable »), a profité d’une période de chômage pour travailler bénévolement dans des associations. « Je me suis reconstruit, mon poste en environnement m’avait détruit », confie-t-il. Zora, au retour d’un arrêt maladie pour cause de dépression, a été reçue par ses supérieurs hiérarchiques qui lui ont dit : « On ne peut pas te faire confiance », en lui annonçant sa rétrogradation. 


Finalement, elle a pu négocier un départ à l’amiable et quitter l’entreprise sans perdre ses droits au chômage. « J’ai pu partir de la région parisienne, et prendre quatre mois pour chercher le job de mes rêves. » Son emploi suivant, dans un bureau d’étude, fut malheureusement lui aussi décevant, pas exactement pour les mêmes raisons. Aujourd’hui, elle démissionne à nouveau, et a de nouveaux projets.


Florent a finalement décidé de quitter son poste d’ingénieur logiciel, car la perspective de « faire de la RSE et de prendre deux ans pour réussir à faire un bilan carbone complet de l’entreprise » ne lui suffisait pas. Il profite du fait d’avoir des économies pour réfléchir, sans la pression de devoir retrouver un job immédiatement. « Je pense que dans ma vie je n’aurai pas beaucoup d’autres occasions de prendre le temps. Pour l’instant, je n’ai pas d’enfants, pas de prêt, pas de contraintes. » 


Théo a lui aussi eu la chance de pouvoir compter sur des économies. Il est aujourd’hui en reprise d’études en gestion des énergies. Il n’est pas sûr de ce qu’il fera ensuite mais aimerait travailler pour un organisme institutionnel lié à l’énergie et à l’environnement, ou effectuer une thèse à l’interface des questions climat et énergie.





Une arme politique à opposer face aux chaînes du monde de l’entreprise.




Au-delà de ces témoignages anonymes, plusieurs ingénieurs démissionnaires exposent publiquement leurs raisons, leur parcours. Dans la presse, ce phénomène est souvent abordé d’un point de vue individuel, comme un changement de mode de vie, une reconversion (d’informaticienne à éleveuse de chèvres, d’ingénieur nucléaire à microbrasseur). 


Si la nécessité de satisfaire des besoins personnels (connexion à la nature, interactions sociales riches, sentiment d’être utile) est un motif fréquent de la démission d’ingénieurs, les témoignages ici recueillis et le cas de Romain Boucher et des membres de VNPS nous rappellent la dimension politique de nombre de ces désertions. En définissant le politique comme les modalités d’agir ensemble, on peut voir l’entreprise et les cadres qu’elle impose (salariat, hiérarchie, marché, compétition, etc.) comme des inhibiteurs des possibles.


La démission devient alors une arme politique à opposer face aux chaînes du monde de l’entreprise. Dans le documentaire Ingénieur pour demain, le journaliste-vidéaste Usul l’exprime ainsi : « Aujourd’hui, les managers nous disent (à propos de la génération Y) : “On en a marre, les jeunes arrivent, et ils se cassent au bout d’un an ou deux, ils veulent même pas être augmentés ! Ils veulent une autre qualité de travail, ils veulent avoir leur mot à dire…” [...] Mais ça, c’est les cadres qui peuvent se permettre de le faire. […] Et c’est le fait d’avoir des cadres dissidents qui est en train d’emmerder le plus les patrons actuellement. » 


La démission est aussi un outil pour prendre soin de soi-même, redevenir maître de son temps, et pour choisir le type de rapport au monde que l’on souhaite établir.


Le récit de la reconversion, de « la crise de la quarantaine », ou des gens qui « n’étaient pas faits pour être ingénieurs » dépolitise le sujet en focalisant l’attention sur l’individu plus que sur la structure. C’est une continuation de la psychologisation des troubles des employés (burn-out, bore-out, dépression…) déjà évoquée. 


La narration du « changement de carrière » renvoie à l’initiative individuelle libérale (être entrepreneur de soi-même) plus qu’à la compréhension des oppressions systémiques aboutissant à ces départs. 


La lecture politique de ces démissions, quant à elle, met en avant le caractère destructeur du monde du travail, et permet de ce fait de ne pas oublier celles et ceux qui n’ont pas (encore ?) démissionné, et qui subissent également les conséquences de ce modèle.




Il est nécessaire de s’entourer de personnes qui ont les mêmes aspirations.



La leçon la plus importante que j’ai retenue de ces entretiens, c’est qu’il est nécessaire de s’entourer de personnes qui ont les mêmes aspirations, qui se posent les mêmes questions. 


Pour Anthony, ce fut le fait de s’investir dans des milieux associatifs entre ses contrats. 


Pour Zora, c’est la rencontre de militantes et militants de XR (Extinction Rebellion) qui lui a ouvert les yeux. « Ça m’a redonné de l’espoir en l’humain, et en moi-même. Ça a été une vraie révélation. J’ai réalisé que je n’étais pas seule, et que le problème ne venait pas de moi. » Aujourd’hui, elle a un projet d’écovillage avec des camarades. « On a déjà le domaine, ça s’est escaladé très vite ! » Florent a pu discuter et tisser des liens au sein du collectif Ingénieur·es engagé·es.


Olivier raconte que, pour lui, effectuer des entretiens sur la dimension politique du travail, « c’était une manière [...] de prendre acte du fait qu[’il] n’étai[t] pas seul à penser [ainsi] ». 


Aujourd’hui enseignant en philosophie, il se sent lié à une communauté de pensée critique du travail et de la technique. 


C’est un peu la même chose pour Théo, qui a rencontré sur Internet des personnes avec qui échanger à propos de sujets complexes, du climat à la sociologie, ce qu’il ne fait pas avec ses amis au quotidien. 


Depuis notre position clé d’ingénieurs, de scientifiques, nous avons la possibilité de développer une réflexion collective sur les techniques, les sciences, le capitalisme, le salariat, et de nous organiser pour diffuser cette réflexion. 


C’est l’un des objectifs d’Ingénieur·es engagé·es : construire une communauté (dématérialisée au niveau national mais aussi faite de groupes locaux) au sein de laquelle tous ceux et celles qui se posent des questions peuvent y trouver écho, s’informer, débattre, et discuter en profondeur des problèmes environnementaux.


Le nom de l’association Vous n’êtes pas seuls n’est pas un hasard : pour faire changer les choses, il est nécessaire de faire collectif, ce qui commence par prendre conscience qu’il est possible de sortir de l’isolement engendré par le monde professionnel. Par ailleurs, l’acte de démission en lui-même ne doit pas non plus amener à la réclusion. 


Florent et Zora témoignent tous deux d’une impression de rejet social à la suite de leur démission. En tant que démissionnaire, Florent n’a pas le droit au chômage. « On te fait sentir que si tout le monde faisait comme toi, on n’irait pas loin. Il y a ce sentiment d’être rejeté. » 


Dans ce cas de figure, il peut être intéressant de se rapprocher de collectifs de personnes précaires pour trouver de l’aide dans les déboires administratifs, connaître ses droits, et pourquoi pas porter collectivement un regard critique envers le salariat.





Déserter, c’est découvrir qu’on n’est pas seul.




Aujourd’hui plus que jamais, nous sommes seuls, parqués dans nos logements, interdits de sorties, de rencontres. La pandémie accélère l’isolement que le monde du numérique engendre depuis longtemps déjà. Des étudiants dans leurs chambres trop petites aux employés dans leurs grands bureaux vides, nous survivons, en attendant le printemps... 


Pour vivre dès aujourd’hui et imaginer ensemble de meilleurs lendemains, rencontrons-nous, organisons-nous, et pourquoi pas en dehors des sentiers tout tracés de l’école et de l’entreprise. Et si les cabanes des gilets jaunes et des zadistes, pour éphémères qu’elles soient, portaient en elles quelque chose de finalement plus durable que le « développement » que nous rabâchent les discours institutionnels ?

En tant qu’ingénieurs, nous occupons une place privilégiée. Il n’est jamais trop tard pour dire « on se lève et on se casse ». Ce texte n’est pas une injonction, car la démission n’est pas toujours le meilleur choix. Mais elle est une option qui peut et doit toujours être envisagée. 


Déserter, c’est prendre une bouffée d’air. C’est lever la tête du guidon pour regarder le ciel. C’est réfléchir à ce qu’on veut, qui on est, où on va. C’est découvrir qu’on n’est pas seul. Pas seul à se poser toutes ces questions, à n’en plus pouvoir, à chercher autre chose.

Retrouvons-nous.



Rédaction : Paul P.

Relectures et suggestions : Nicolas B, les témoins, Ingénieur·es engagé·es, Noémie, Loïc G. Merci à Florent, Zora, Théo, Anthony, et Olivier pour leurs témoignages. Merci à Lucas pour la discussion et les conseils. Merci à toutes les personnes avec qui j’ai pu échanger à ce sujet, et toutes celles qui se sont proposées sans que j’aie eu le temps d’approfondir la discussion.







Déserter l’ingénierie
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Après l’« appel à déserter » à AgroParisTech, l’onde de choc sur les formations d’ingénieurs agronomes

Amélie Poinssot


Journaliste pôle écologie à Mediapart.



Début mai, au moment de la remise des diplômes dans la prestigieuse école AgroParisTech, huit jeunes ont vivement interpellé l’institution, accusée de former à des jobs « destructeurs ». La diffusion de leur discours a été virale et a suscité de nombreuses discussions dans les écoles d’agronomie. Le corps enseignant est secoué.


Pour les uns, c’est une remise en cause salutaire, qui les pousse à réformer les cursus ; pour les autres, c’est une intervention naïve, politique, qui n’a pas lieu d’être dans une école d’ingénieurs. L’appel à « déserter » et à « bifurquer » de huit jeunes diplômés d’AgroParisTech, le 10 mai dernier, n’a laissé personne indifférent au sein du personnel enseignant de la prestigieuse école francilienne formant au métier d’ingénieur agronome, et a même provoqué de nombreuses discussions dans les autres écoles d’« agro » (au total : huit écoles publiques et cinq écoles privées en France).


À AgroParisTech, cela s’est traduit par une assemblée générale agitée du corps enseignant la semaine qui a suivi le discours, et de nombreux échanges par mail sur une liste de diffusion interne. S’y sont croisés des messages bienveillants, mais surtout une majorité de voix critiques, parfois violentes, en tout cas sur la défensive.  


Des voix qui refusaient d’entendre le message envoyé sur la crise sociale et écologique en cours, soulignaient la « lâcheté » de ces élèves qui acceptent tout de même leur diplôme d’ingénieur, ou encore répétaient le discours dominant sur l’agriculture, dont la mission serait avant tout de nourrir le monde, peu importent les moyens…


« Certains enseignants ont été profondément secoués, nous dit une personne en interne. Cela les a questionnés sur ce à quoi sert leur enseignement. Ce sont des gens qui croient énormément à ce qu’ils font, mais qui n’ont pas beaucoup de recul sur la place de la science dans la société. Ils sont un peu dans leur bulle. » D’autres se sont sentis démunis, voire agressés… et ont fait valoir, invoquant la « neutralité » de la science, que c’était un discours trop politique.  


Du côté des sciences fondamentales – la science génomique et la chimie notamment –, la réception fut particulièrement hostile, tandis que, du côté des sciences sociales et de l’agronomie, beaucoup en réalité questionnent déjà dans leurs cours le modèle agricole dominant et ont intégré la nécessité d’une transition agroécologique.


« Cet appel est révélateur d’une crise de confiance des étudiants envers la science pour répondre aux bouleversements écologiques, il faut être aveugle pour ne pas s’en rendre compte, souligne Florence Pinton, professeure de sociologie à AgroParisTech. Ces étudiants font acte de courage, même s’ils sont un peu caricaturaux et ingrats : ceux qui veulent s’ouvrir à d’autres discours politiques peuvent trouver les enseignements qui leur correspondent à AgroParisTech. Mais ils nous poussent à une remise en question, et j’espère qu’elle va avoir lieu car il y a urgence sur la nécessité d’un changement de paradigme. Avec le chaos qu’ils ont provoqué, qui plus est juste avant les élections, ils ont plutôt réussi leur coup. »





La vidéo a bénéficié de 12 millions de vues sous les différentes formes et extraits qui ont circulé dans les dix jours qui ont suivi.




Le buzz a dépassé, de très loin, les milieux militants et les cercles agricoles et scientifiques. D’après un décompte des services du ministère de l’agriculture qui a circulé au sein de l’école, et dont Mediapart a eu connaissance, la vidéo a bénéficié de 12 millions de vues sous les différentes formes et extraits qui ont circulé dans les dix jours qui ont suivi dans les médias, sur les réseaux et autres plateformes de diffusion.  


Résultat, la direction de l’école a mis sur pied, pour l’année prochaine, un groupe de travail pour faire évoluer ses formations – un « comité d’analyse prospective ».

Mais l’onde de choc ne se limite pas à AgroParisTech. Dans les autres écoles d’agro, plusieurs enseignantes et enseignants ont contribué à la diffusion de l’appel à bifurquer et ont organisé des discussions avec leurs élèves. Pour ceux-là, le succès viral du discours d’AgroParisTech constitue un appui de poids pour lever des résistances et continuer à faire évoluer des enseignements ayant déjà pris un virage écologique.


« J’ai été profondément réjoui par cet appel, témoigne ainsi Didier Gascuel, qui enseigne à l’agro de Rennes sur les thématiques liées à la pêche, l’aquaculture et les ressources marines. Je fais partie d’une génération qui a beaucoup milité [il a été diplômé en 1980 – 
nde] et qui s’est désespérée ensuite de voir des jeunes peu politisés. Il est important et nécessaire que la rébellion soit de nouveau là. »


Que la critique vienne des marges de l’institution, de personnes qui assurent vouloir « déserter », ne l’a pas du tout choqué. Au contraire.

« Nous avons besoin à la fois de cadres dans le système, qui soient convaincus de la nécessité de faire les changements et qui peuvent les faire, et d’aiguillons à l’extérieur du système, qui nous poussent à bouger. C’est ce qui s’est passé dans les années 1970 et 1980 avec la lutte sur le Larzac. À l’époque, de nombreux étudiants refusaient carrément leur diplôme pour rejoindre les Paysans travailleurs [organisation syndicale à l’origine de la Confédération paysanne – 
nde]. Ces personnes-là ont été extrêmement utiles pour nous faire réfléchir et nous obliger à évoluer. »





Rennes est probablement l’une des rares écoles à assumer délibérément cette volonté d’aller vers une autre agronomie.



À la différence d’AgroParisTech, l’école de Rennes a déjà réformé sa formation il y a une dizaine d’années pour mettre l’accent, dès le début du cursus, sur les enjeux écologiques. Autrement dit dans le tronc commun, et non dans les options ou spécialisations choisies par certains élèves en troisième et dernière année.

« Nous avons décidé de ne plus commencer la formation par la phytotechnie ou la zootechnie, mais par une présentation des outils pour faire face aux défis écologiques, explique Didier Gascuel, qui fut l’un des initiateurs de ce changement. C’était une petite révolution. Ce cours est désormais intitulé : “L’agronomie dans le changement global. Impact et solutions”. Notre école a pour mission de former des agronomes de transition. »


Faire de l’agroécologie un chantier prioritaire

Rennes est probablement l’une des rares écoles à assumer délibérément cette volonté d’aller vers une autre agronomie que celle enseignée pendant des décennies – plus respectueuse du vivant, moins délétère pour la planète. L’école de Bordeaux s’en rapproche : l’an dernier, un plan stratégique a été lancé pour faire de l’agroécologie un chantier prioritaire et un état des lieux est en cours pour voir si la matière est suffisamment présente dans les différents cours et modules tout au long de la formation.




L’agriculture conventionnelle tient trop de place dans la formation.




« Nous ne croyons pas que nous avons besoin de “toutes les agricultures” », disaient les diplômés d’AgroParisTech dans leur discours… La plupart des enseignantes et des enseignants joints par Mediapart estiment cependant que leur école n’a pas vocation à défendre un modèle agricole plus qu’un autre, mais à présenter aux élèves l’agriculture dans toute sa diversité.


« Il y a encore trop peu d’agroécologie dans les enseignements, mais la formation générale doit reposer sur un état des lieux de la diversité des modèles de production, estime ainsi Marielle Berriet-Solliec, professeure d’économie rurale à l’agro de Dijon. Nous ne sommes pas là pour être prescripteurs, notre rôle est de donner des compétences à nos élèves pour qu’ils puissent se positionner sur le marché de l’emploi. »  


Cette enseignante-chercheuse, elle-même ingénieure agronome de formation, a cependant accueilli « avec intérêt » et « sans trop de surprise » la vidéo de la remise des diplômes à AgroParisTech. « Ce qu’ils disent était latent dans mes échanges avec les étudiants. Cette génération est en recherche de sens, elle arrive à l’école avec déjà beaucoup de connaissances sur les catastrophes écologiques et les limites planétaires et une grande maturité sur ces questions ; elle veut qu’on leur apporte des solutions. »

Un indice de ces préoccupations : une étude menée par la direction de l’école de Toulouse sur le placement de ses étudiants et étudiantes diplômées entre 2019 et 2021 a montré que le principal critère de choix du premier emploi était l’adéquation avec leurs valeurs, avant le salaire et la localisation géographique.

La réflexion, en tout cas, va bon train dans les écoles depuis le buzz de l’appel à bifurquer. À l’école de Dijon, des débats en amphithéâtre ont été organisés, des élèves ont adressé des courriers à la direction… L’agriculture conventionnelle tient trop de place dans la formation, ont fait valoir les représentantes et représentants étudiants.  


Ce jeudi, la « commission des études et de la vie étudiante » devait se réunir pour voir comment, dès la rentrée prochaine, intégrer davantage les modules d’agroécologie dans le tronc commun, et deux étudiantes ont été à l’initiative d’un questionnaire afin que les élèves donnent leur avis sur leur formation et la place qu’y occupe la transition agroécologique et alimentaire.




« Il y a urgence. Nous ne pouvons pas rester sans rien faire », Marielle Berriet-Solliec, professeure d’économie rurale à l’agro de Dijon.




Jusqu’à présent, l’agroécologie apparaissait essentiellement dans deux spécialisations de troisième année – « Agir sur les territoires. Agricultures, alternatives, gouvernance, initiatives, ruralités » et « Agroécologie pour des productions végétales durables » –, autrement dit seule une partie minoritaire sur la centaine d’agronomes diplômés chaque année y avait accès. Les autres choisissent des dominantes comme « Sciences et techniques des équipements agricoles », « Ingénierie de l’élevage », ou encore « Connaissance et commerce des vins », plutôt orientées vers une approche productiviste et les grosses entreprises du secteur.


« Il y a urgence. Nous ne pouvons pas rester sans rien faire, poursuit Marielle Berriet-Solliec. Mais cela ne peut pas bouger non plus du jour au lendemain. »

C’est aussi le point de vue de Pascale Moity-Maïzi, qui enseigne l’anthropologie à l’agro de Montpellier. « Les écoles d’agro ne sont pas prêtes pour inciter davantage aux pratiques agricoles alternatives : tous les professeurs n’ont pas les moyens de transformer leurs cours et leurs compétences… et ces écoles ne sont pas isolées : non seulement elles sont liées à l’agro-industrie qui fournit les principaux employeurs de nos élèves, mais elles sont également liées au ministère de l’agriculture, qui finance le conventionnel. Dans un tel contexte, on ne peut pas décréter du jour au lendemain la fin de la malbouffe. »


« On ne mettra pas du jour au lendemain tout le monde en bio ou en permaculture, souligne de son côté Philippe Martin, qui enseigne l’agronomie à AgroParisTech. Nous avons pour mission de présenter aux élèves la gamme des différentes agricultures. Il faut qu’ils comprennent ce qu’ils ont en face d’eux quand ils seront dans le monde du travail, afin qu’ils trouvent les leviers pour faire bouger les choses. »





Plusieurs chaires d’enseignement sont cofinancées par des industriels et des poids lourds de l’agroalimentaire.




C’est pourtant à un changement immédiat qu’appelaient les diplômés d’AgroParisTech dans leur discours. « Ne perdons pas notre temps ! [...] N’attendons pas le 12e rapport du Giec qui démontrera que les États et les multinationales n’ont jamais fait qu’aggraver les problèmes et qui placera ses derniers espoirs dans les révoltes populaires. Vous pouvez bifurquer maintenant. »


Pour Philippe Martin, l’interpellation s’est télescopée avec sa vie personnelle. « Je suis père de quatre enfants, ce sont des choses qui résonnent à mon niveau. Mais il y a différentes manières de changer le monde. La désertion qu’ils prônent en est une, je préfère contribuer à faire changer les choses de l’intérieur. Pour moi, les deux approches sont complémentaires et ne devraient pas être opposées. Eux voudraient une rupture forte et crient leur désarroi face à un système qu’ils ne supportent plus. Leur révolte devrait inciter les quinquagénaires à agir pour changer les choses : ce sont eux qui détiennent le pouvoir. »


Lui entend continuer de peser sur une réorientation des enseignements, dans une école traditionnellement très orientée sur la production. Il a été à l’initiative de la création, en 2008, de la spécialisation de 3e année : « Ingénierie de l’environnement : eau, déchets et aménagements durables ». Une autre orientée vers les questions écologiques a suivi quelques années plus tard : « Sciences politiques, écologie et stratégie », tandis que la spécialisation « Développement agricole », orientée vers les pays du Sud, existait déjà depuis les années 1970. C’est d’ailleurs de ces spécialisations-là que vient le petit groupe à l’origine du discours fracassant du 11 mai.


Mais AgroParisTech a ceci de particulier que plusieurs chaires d’enseignement sont cofinancées par des industriels et des poids lourds de l’agroalimentaire : le géant de la chimie BASF, Vinci, Suez, Danone, Bonduelle, Carrefour, Renault, GRT Gaz… Ainsi que le fleuron des coopératives agro-industrielles françaises : Terrena, Sofiproteol, Avril, Sanders, InVivo…  Quelques chaires avec participation d’entreprises existent également dans d’autres écoles (Crédit agricole à Dijon ; Lactalis ou le semencier Semae à Rennes...). Dans les conseils d’administration de toutes ces écoles siègent en outre des dirigeants des grandes sociétés de l’agro-industrie.


Les enseignantes et enseignants joints par Mediapart n’y voient pas un problème. Ces liens entre le monde de l’entreprise, qui défend des intérêts économiques, et l’école, censée former l’élite de demain dans un contexte de désastre écologique, sont pourtant au cœur du discours des agronomes diplômés le mois dernier. « L’agro-industrie mène une guerre au vivant et à la paysannerie partout sur terre », disaient-ils, listant un certain nombre de métiers absurdes auxquels ils sont formés.





À Montpellier, environ 10 % des effectifs diplômés bifurquent déjà.




Cette sérieuse mise en cause se heurte à un mur de résistances. À Montpellier, l’école d’agro n’entend pas révolutionner ses enseignements. « Nous ne sommes pas dans une logique de rupture, mais d’orientation et de sensibilisation, précise Pascale Moity-Maïzi. De mon côté, je les forme par exemple à un questionnement sur la posture d’agronome et le rôle de l’ingénieur dans une société de plus en plus critique des approches scientifiques. Cette partie de la formation les ouvre sur un univers autre que celui de l’expert. »


L’anthropologue note d’ailleurs qu’à Montpellier, environ 10 % des effectifs diplômés bifurquent déjà, pour se lancer dans des métiers paysans ou des structures associatives comme Terres de liens – une foncière qui rachète des terres pour installer des projets agricoles – ou les Civam – un réseau d’éducation populaire de développement agricole et rural.  


Ces enseignements anthropologiques ne font cependant pas partie du tronc commun. Ils sont liés, là aussi, à une spécialisation de troisième année : « Systèmes agricoles et agroalimentaires durables au Sud » – une dominante propre à l’école de Montpellier, à côté de laquelle sont proposées d’autres spécialisations parfaitement ancrées, elles, dans le modèle agro-industriel (génétique, viticulture-œnologie…).

François Purseigle, qui enseigne la sociologie à l’agro de Toulouse, avoue avoir « mal vécu » l’appel des diplômés d’AgroParisTech, qu’il comprend comme « une critique » de ce qu’il fait. Lui-même donne un cours depuis 2007 sur la sociologie de l’environnement et des associations du secteur, dans lequel il fait intervenir des anciens de l’école en poste aujourd’hui chez WWF, Greenpeace, Bloom… « Il est faux de dire que l’on ne forme qu’à l’agro-industrie. À Toulouse, le cours de sociologie des mondes agricoles, en première année, est obligatoire. D’autres écoles mettent plus l’accent sur les biotechnologies… Ce n’est pas homogène. »





Les grandes écoles d’ingénieurs sont l’un des maillons des blocages actuels.




Didier Gascuel, directeur du pôle halieutique, mer et littoral à l’école de Rennes, ne partage pas non plus cet « appel à la rupture ». « Ce groupe d’étudiants semble dire que l’entreprise en soi est un problème, qu’elle n’est plus un lieu où le changement peut advenir. Pour une formation professionnalisante, c’est interpellant… Or il y a des pans entiers de l’économie que l’on ne pourra pas déserter, et il y a des entreprises qui peuvent être efficaces pour la lutte écologique. »


Comme François Purseigle, Magali Willaume, qui enseigne l’agronomie, elle aussi à Toulouse, a accueilli le discours de ces diplômés avec réserve. « En partant d’une bonne idée, ils jettent le bébé avec l’eau du bain. En dénonçant des jobs “destructeurs”, ils développent une vision assez pessimiste. Pourtant, au cours de leur formation, pas mal d’éléments sont donnés aux étudiants pour aller vers l’agroécologie. Et ils sont beaucoup plus nombreux qu’avant à se spécialiser dans ce domaine : 30 à 40 sur des promotions d’environ 160 élèves, contre une quinzaine quand j’ai démarré il y a 14 ans. »


Le discours des diplômés d’AgroParisTech, aussi radical que cohérent, dérange dans une institution qui s’affiche comme démocratique et pragmatique. Mais les effets sont déjà là. « Attention à ne pas faire les “vieux cons”, en répétant qu’on disait déjà la même chose qu’eux il y a 30 ans… La réalité, c’est que nous n’avons pas réussi », prévient, à Rennes, Didier Gascuel.

Étape clé dans la reproduction des élites et la formation des cadres de demain, les grandes écoles d’ingénieurs sont l’un des maillons des blocages actuels. Si les élites basculaient, l’appréhension par les classes dirigeantes des catastrophes écologiques en cours serait, à coup sûr, fort différente.




Après l’« appel à déserter » à AgroParisTech, l’onde de choc sur les formations d’ingénieurs agronomes






Polytechnique : urgence écologique et sociale, trois promotions appellent à s’engager

Un groupe de diplômé·es de l’École polytechnique 


Cinq diplômé·es de la promo 2015.


Lors de nos cérémonies de remise des diplômes de l’École polytechnique, les 24 et 25 juin, nous, des jeunes des promotions 2015, 2016 et 2017, avons prononcé des discours invitant nos camarades et anciens de l’école à s’engager d’urgence pour stopper l’effondrement du vivant. Quatre discours d’une radicalité inédite dans l’histoire de l’institution, dont vous trouverez ici celui de la promotion 2015.




Monsieur le Président, mon Général, chers professeurs, chères familles, camarades.

C’est désormais un passage inévitable de ce type de cérémonie : le discours sur l’écologie. L’École a souhaité que les discours soient positifs, légers, axés sur l’engagement. Essayons.

La cérémonie de ce matin est un peu particulière. Entre notre départ du campus et aujourd’hui, il s’est passé quatre ans. Quatre ans à chercher sa voie, se perdre, penser avoir trouvé, pour bifurquer à nouveau. Quatre ans également de crises sociales, de pandémie, de guerre, et de signaux toujours plus nets des dérèglements climatiques en cours. Quatre ans pour prendre conscience de tout cela, pour y réfléchir, et pour mûrir.


Aujourd’hui, nous ne voulons donc pas seulement répéter les messages du « Manifeste étudiant pour un réveil écologique » que nous avons signé il y a justement quatre ans. Aujourd’hui, nous voulons aussi profiter de ces retrouvailles retardées pour exprimer, avec un peu de recul, toute la gratitude que nous avons pour l’X, mais aussi évoquer certains questionnements auxquels l’école nous a moins bien préparés et que bon nombre d’entre nous se sont posés ces dernières années. Des doutes, des anxiétés, mais aussi des aspirations et des rêves. Et ce, avec l’espoir que ces sentiments trouveront un écho grandissant entre ces murs et au-delà.




Nous devons réduire nos consommations matérielles, à commencer par les nôtres, celles des privilégiés.




L’X offre la promesse de former des esprits analytiques et techniciens, qui feront partie des décideurs de demain. Mais des décideuses et décideurs d’un genre restreint, pour qui résonne encore la devise centenaire de l’École : « Pour la patrie, les sciences et la gloire ». Pour les autres, qui préféreraient peut-être œuvrer « pour l’humanité, le vivant ou l’avenir », trouver sa voie après l’X est plus complexe.  


Il leur faut sortir des dogmes inculqués, aller à l’encontre des carrières dorées vers lesquelles familles, proches et société les poussent. Il leur faut se convaincre que non, leurs aspirations à se rendre utiles autrement ne font pas d’elles et d’eux des privilégiés ingrats ou manquant d’ambition.

Un nombre croissant d’entre nous ressentent une dissonance aiguë entre ce modèle de réussite matérialiste, et la conscience de ses impacts sociaux et environnementaux. Entre notre formation qui vise à perpétuer un monde sans fin, et le fait que notre extractivisme épuise toujours plus les ressources planétaires. Nous sommes un nombre croissant à vouloir écouter nos doutes et explorer des alternatives à un système devenu dysfonctionnel.

On nous répondra : « Vous êtes des ingénieurs pleins d’idées, vous pourriez inventer de nouvelles technologies pour nous aider. » Mais ce biais technicien, nous devons l’éviter, cette tendance à croire qu’à chaque problème on peut associer une solution technique. Car non, l’essor de l’hydrogène vert, des batteries longue durée, des biocarburants ou de la capture carbone ne suffira pas à nous éviter un réchauffement de 4 °C et l’effondrement du vivant. 




Nous qui sommes câblés pour rationaliser, nous ne pouvons pas le nier : la planète ne peut plus encaisser la somme accumulée de nos pressions. Le constat est clair : nous devons réduire nos consommations matérielles, à commencer par les nôtres, celles des privilégiés. Nous devons radicalement changer nos modes de vie, de production et de consommation, nos façons de nous déplacer, de manger, de travailler, d’aménager le territoire, et même de vivre en société.

Mais une fois qu’on a dit ça, qu’est-ce qu’on fait ? Comment ne pas se sentir impuissant lorsque le défi est de faire évoluer les habitudes de milliards d’êtres humains ? De déconstruire l’imaginaire d’une civilisation industrielle vieille de deux cents ans ?




Les choix d’une institution qui peine à nous donner une vision des enjeux critiques de notre temps.




Commençons peut-être par notre éducation. Dans nos couloirs infusent les idéaux d’innovation technologique, d’audace entrepreneuriale : à travers des cours d’économie qui postulent la croissance exogène, ou des cursus d’intelligence artificielle, totalement déconnectés des problématiques sociétales ; à travers aussi la présence, pourtant maintes fois pointée du doigt, d’intérêts industriels dans les conseils d’administration de nos institutions, et qui s’incarnent dans la présidence de notre école ; ou encore à travers des amphis obligatoires, où des anciens nous vantent leur brillante carrière et nous invitent à mettre nos compétences au service d’entreprises qui semblent souvent avoir perdu de vue le bien commun.

Tout cela, ce sont des choix. Les choix d’une institution qui désire nous faire réussir dans le système économique de nos aînés, mais peine en contrepartie à nous donner une vision des enjeux critiques de notre temps. Une institution qui voue une foi absolue à la science et à la technique, et en fait de nous les produits. Nous devenons des techniciennes et des techniciens hors sol, meilleurs alliés d’un modèle socio-économique dont les logiques seraient immuables.

Alors rappelons d’abord que non, les règles du jeu ne sont pas immuables. Les modèles économiques dont nous héritons sont dépendants des manuels scolaires et des professeurs qui les perpétuent. Nous sommes en droit d’exiger que nos institutions, qui forment nos jeunes à penser le monde, mettent à jour leurs récits. Elles doivent s’en montrer capables ; c’est bien là que se jouent leur mission d’intérêt général et la légitimité de leur gouvernance.




Nous avons toutes et tous un rôle à jouer pour mettre nos compétences et notre sensibilité au service du bien commun.



Il est impératif de débarrasser nos formations de leurs biais, pour offrir aux jeunes générations les outils et la créativité nécessaires pour changer le système. Mais ça n’est absolument pas suffisant. Le temps nous est compté, chaque dixième de degré compte. Nous nous adressons donc aussi à vous tous, diplômés cette année comme il y a trente ans.


Nous pouvons toutes et tous contribuer. Nous devons toutes et tous contribuer. Avoir pu profiter d’études supérieures payées, c’est une chance incroyable. Bénéficier aujourd’hui d’une certaine position économique et sociale, c’est aussi une chance incroyable. Une chance qui nous donne la possibilité, et même le devoir, de prendre le temps de réfléchir, de nous questionner. 


À quels bénéfices est-ce que j’emploie aujourd’hui ces privilèges ? Informons-nous, indignons-nous, sensibilisons, débattons, mobilisons. Dans nos vies professionnelles comme personnelles. Avec nos proches, avec nos collègues, avec de parfaits inconnus. En militant, en résistant. En changeant le système de l’intérieur ou en désertant. Engageons-nous.  


Pour redonner à l’environnement et à l’humain leur juste place dans nos pratiques ; pour redéfinir nos critères de succès et de prospérité ; pour créer de nouvelles formes d’organisation associatives, coopératives, participatives. Il y a partout des marges de manœuvre, partout des victoires bonnes à prendre, partout des idéaux à bâtir. Nous avons toutes et tous un rôle à jouer pour mettre nos compétences et notre sensibilité au service du bien commun.

Et si le découragement pointe, regardez autour de vous. Partout des gens s’éveillent, partout des gens s’engagent.

Pour l’humanité, le vivant, et l’avenir.







Polytechnique : urgence écologique et sociale, trois promotions appellent à s’engager





Pourquoi je quitte la Louvain School of Management (Belgique)

Laurent Lievens


Chargé de cours invité (UCLouvain), chercheur in(ter)dépendant. 




Face à l’écocide planétaire, il est urgent de mettre fin au business as usual. Appel urgent à l’action et à la métamorphose des sciences de gestion.


« Toute métamorphose paraît impossible avant qu’elle survienne. » (Edgar Morin, 2008)


Aux ancien·nes, actuel·les et futur·es membres de la communauté universitaire, étudiant·es, collègues chercheurs et chercheuses, professeur·es et membres du personnel administratif et technique, j’ai présenté tout récemment ma démission pour l’ensemble des cours en relation avec la faculté des sciences de gestion de l’UCLouvain, la Louvain School of Management (LSM). Par cette lettre ouverte à la communauté universitaire, je souhaite faire usage public de la raison critique, et lancer un appel urgent à l’action.


Durant ces vingt dernières années, j’ai servi loyalement, avec motivation et confiance, mon alma mater, l’université catholique de Louvain. Très tôt, j’ai fait partie des personnes inquiètes de la catastrophe écologique et humaine en gestation, avec la volonté de m’engager au service de la société. 


Après cinq années d’études aux facultés universitaires catholiques de Mons (aujourd’hui l’UCLouvain FUCaM Mons), j’ai obtenu mon diplôme d’ingénieur de gestion en 2007. J’ai également obtenu un master en sciences et gestion de l’environnement auprès de l’Université libre de Bruxelles en 2009 ainsi qu’un bachelier [diplôme de l’enseignement supérieur universitaire ou non universitaire sanctionnant la réussite d’un 1er cycle de trois années d’études – 
nde] paramédical en psychomotricité relationnelle au Centre d’enseignement supérieur pour adultes en 2020. Ces trois diplômes ont chacun été réussis avec grande distinction. 


En 2015, j’ai présenté une thèse de doctorat en sciences politiques et sociales portant sur la pensée et le mouvement de la décroissance, qui a recueilli l’enthousiasme de l’ensemble du jury. 


J’ai ensuite enseigné à l’UCLouvain comme chargé de cours invité dès 2015, donnant notamment les cours d’éthique de la communication, d’épistémologie, de compétences relationnelles, de compétences managériales, de responsabilité sociétale des entreprises. J’ai vécu de l’intérieur l’évolution de la Louvain School of Management et le développement de son organisation, de son enseignement et de sa recherche.


En ce mois de septembre 2022, ma thèse est parue sous la forme d’un livre intitulé Décroissance et néodécroissance. L’engagement militant pour sortir de l’économisme écocidaire. Je suis également engagé au sein de la société à de multiples niveaux. Ma prise avec le réel – la terre, la matière, le vivant, le corps, l’autre – est aussi assurée par mes activités extra-académique comme la menuiserie, le secourisme, la supervision d’équipes de soins, l’accompagnement thérapeutique, etc. Ainsi, nul ne peut me soupçonner de ne pas disposer de la légitimité nécessaire pour exprimer mon opinion critique sur l’état actuel de la LSM dans une perspective sociétale hic et nunc.





Les mégaphénomènes ébranlent les fondations épistémologiques de la connaissance, de la science et de l’université.




Dans mon rôle d’étudiant, de chercheur et d’enseignant, j’ai cru jusqu’à aujourd’hui en la capacité de changement de la LSM face à la gigantesque accélération de l’évolution du monde. J’ai tenté, dans la mesure de mes modestes moyens, d’insuffler de l’intérieur une prise de conscience des mégaphénomènes scientifiquement avérés de l’Anthropocène, de la grande accélération et de l’écocide. Par leur simple existence, ces mégaphénomènes imposent de facto de métamorphoser de toute urgence l’enseignement et la recherche, notamment dans les sciences de gestion.


Pourquoi ? Parce que ces mégaphénomènes constituent une menace existentielle pour l’humanité et une très large part du vivant. Parce qu’ils ébranlent les fondations épistémologiques de la connaissance, de la science et de l’université.


 Parce qu’ils démontrent que les sciences (économiques et) de gestion reposent sur des paradigmes épistémologiques obsolètes. Nous avons changé d’ère géologique et la condition humaine s’en trouve définitivement modifiée. Notre métaphysique et notre éthique doivent être actualisées d’urgence dans une biosphère qui se rebelle.


L’action collective des êtres humains dans les organisations fait face à une incertitude radicale et à la nécessité d’un engagement éthique de portée existentielle. J’ai – avec d’autres – la conviction que le maintien du paradigme dominant en sciences de gestion équivaut donc aujourd’hui à une forme criminelle de dogmatisme et d’obscurantisme, contraire à l’esprit des Lumières.





Je déplore que le projet d’émancipation ne soit plus au cœur de l’institution de la LSM.




Depuis vingt ans, j’ai vu dans l’institution universitaire un lieu de transmission et d’exploration de la raison critique – le pourquoi ? éthique de la philosophie –, de la capacité à élaborer une pensée complexe, de la mise en lien des savoirs dans la continuité du projet d’émancipation des Lumières.


Je déplore aujourd’hui que ce projet d’émancipation ne soit plus au cœur de l’institution de la LSM, et que cette dernière passe radicalement à côté de l’urgence d’un changement de paradigme, dont l’ensemble de la société et du vivant ont pourtant besoin.


 Désormais, je fais le constat inquiétant que la raison instrumentale – le comment ? technique de la science sans conscience – a pris une tournure de plus en plus totalitaire au sein de l’enseignement des sciences de gestion : les méthodes quantitatives, la finance de marché, le droit d’entreprise, la comptabilité, la gestion des « ressources » humaines, la logistique, l’informatique, la fiscalité, la micro et la macro-économie, le marketing tels qu’enseignés aujourd’hui sont des instruments qui servent des fins désormais illégitimes.


Le cadre capitaliste de notre civilisation – et sa version néolibérale actuelle – ainsi qu’une pensée hors sol, un réductionnisme maladif, une obsession du quantitatif et un déni des limites, donnent lieu à un illimitisme forcené, une démesure extractiviste, productiviste et consumériste, une croissance délétère ainsi qu’une foi béate dans la technoscience salvatrice.


 C’est à ce cadre-là que contribuent les sciences de gestion, en étant parmi les instruments les plus efficaces de son expansion. Cette véritable mégamachine conduit obligatoirement une très large partie du vivant – dont l’humanité – aux effondrements. Il y a plus de cinquante ans ( ! ), le rapport Meadows signifiait déjà l’impossibilité du maintien de ce système et depuis lors les consensus et alertes scientifiques n’ont cessé d’abonder dans ce sens.





D’éminents juristes tentent de formuler un nouveau crime contre l’humanité, celui d’écocide.




Ce n’est pas une métaphore, nos forêts sont en train de brûler, nous passons de canicules et sécheresses en inondations, nos sols et nos eaux se stérilisent, les ressources alimentaires sont menacées, la fréquence des zoonoses explose, les écosystèmes s’effondrent… et nous regardons ailleurs. Sur neuf limites planétaires étudiées, six sont déjà dépassées : le climat, la biodiversité, les cycles biogéochimiques de l’azote et du phosphore, l’occupation des sols, l’utilisation mondiale de l’eau, la présence d’entités nouvelles (dont les plastiques) dans la biosphère.


 En cinquante ans, les populations de vertébrés (poissons, oiseaux, mammifères, amphibiens et reptiles) ont diminué de presque 70 % sur la planète, essentiellement à cause des activités humaines. En 2017, 25 ans après un premier appel, quinze mille ( ! ) scientifiques de 184 pays publiaient un second manifeste alertant de la trajectoire de collision de notre modèle sociétal avec le vivant si le business as usual était maintenu. L’ONU annonce entre 200 et 250 millions de réfugié·es climatiques dans le monde d’ici moins de trente ans. 


Nous avons vécu la plus grande pandémie mondiale depuis celle de 1918, dont les causes sont intimement liées à l’écocide planétaire, au point que nous sommes entrés dans l’ère des pandémies. Nous assistons à la plus grande guerre sur le continent européen depuis la Seconde Guerre mondiale, et la plus grande crise énergétique depuis le 1er choc pétrolier en 1973. Voilà les faits scientifiques, validés par la communauté scientifique internationale, selon la méthode scientifique. Les sciences économiques et de gestion ne peuvent continuer de les ignorer.


Mais les chiffres s’accumulent ad nauseam, l’ensemble de nos voyants passe au rouge et malgré les discours grandioses, les réactions sont anémiques. Du déni collectif s’accumulant depuis un demi-siècle ! Aujourd’hui, l’inertie nous tue en masse. 


D’éminents juristes de réputation internationale tentent de formuler un nouveau crime contre l’humanité, celui d’écocide, dont la gravité éthique pourrait être comparable à celle du crime de génocide. Face à la démesure de cette situation, la question de la résistance ou de la collaboration de chaque individu et de chaque organisation au business as usual est éthiquement inévitable. 


De plus en plus de citoyen·nes, notamment parmi les plus diplômé·es, refusent désormais de travailler pour des organisations qu’ils et elles considèrent comme collaboratrices de l’écocide en cours.





Il ne restera à partir de cette rentrée plus aucun cours de philosophie, de sociologie, de sociologie des organisations, de psychologie, d’histoire économique et sociale, etc.




C’est donc d’abord et avant tout pour son inaction structurelle face à l’écocide que je me dissocie aujourd’hui de la Louvain School of Management et démissionne de tous les cours reliés à cette faculté. Si ma foi dans le projet d’émancipation des Lumières porté par l’université reste intacte, et si je ne souhaite pas démissionner de l’UCLouvain à ce stade, je souhaite, par ma démission et cette lettre ouverte, manifester mon intention de ne plus collaborer à la trajectoire de déni et d’inaction de la LSM et lancer un appel à l’action.


 Mes motivations étant exposées, l’exercice public de la raison critique m’impose de me justifier par une argumentation faite de « réflexions soigneusement pesées et bien intentionnées sur ce qu’il y aurait d’erroné dans ce corps doctrinaire ».


Ainsi, la confiance que je portais à la LSM s’est lentement érodée vu son déni et son inaction, mais elle s’est franchement rompue à la suite d’une réforme des programmes de cours qui sera implémentée dès cette rentrée 2022. Si cette réforme ne suffit pas à justifier à elle seule mon action, c’est clairement la goutte d’eau qui a fait déborder le vase. 




Ainsi, pour les trois années de bachelier totalisant 180 crédits ECTS [Système européen de transfert et d’accumulation de crédits, permettant de comptabiliser les unités d’enseignement dans le supérieur – 
nde], ceux attribués à la « formation pluridisciplinaire en sciences humaines » passent de 26 à 19 pour les étudiant·es en sciences de gestion et à 14 pour les étudiant·es en ingéniorat de gestion. Une baisse quantitative substantielle, mais également qualitative : de cette coupe en règle, il ne restera à partir de cette rentrée plus aucun cours de philosophie, de sociologie, de sociologie des organisations, de psychologie, d’histoire économique et sociale, etc., pour ces étudiant·es. 




Mes interpellations écrites aux autorités – restées sans réelle réponse – et la consternation de plusieurs collègues (de la LSM et d’autres facultés) n’auront pas suscité la moindre remise en question de cette réforme. Pourtant, celle-ci n’est pas seulement un anachronisme complet vis-à-vis du monde réel – que nous avons décrit ci-dessus –, mais vient dramatiquement et en totale inconscience accentuer la trajectoire actuelle des programmes en sciences de gestion, sabotant les quelques cours encore susceptibles d’apporter un esprit critique vis-à-vis de l’idéologie managériale écocidaire. 


Nous touchons ici de très près ce que le sociologue et philosophe Edgar Morin nomme la haute crétinisation universitaire produisant, selon ses termes, un obscurantisme accru et une pensée mutilante.


C’est en effet l’organisation d’une destruction pure et simple d’une large part des fondements humanistes et critiques qui subsistaient encore péniblement au sein de ces formations. À la place, nos étudiant·es bénéficieront de cours directement axés sur la pratique gestionnaire (psychologie économique, éthique et RSE, informatique de gestion, etc.) et pour lesquels rien n’indique la moindre contribution à une remise en question du paradigme gestionnaire dominant. 


La raison instrumentale devient ainsi peu à peu totalitaire, ayant réussi son autodafé contre la raison critique.





Ce cursus universitaire ne m’apparaît à l’évidence plus comme une force progressiste.




En cette rentrée 2022, j’ai donc de très sérieuses craintes face à l’avenir, en me souvenant être ici dans une faculté de sciences de gestion, qui prétend former les futur·es cadres – les gestionnaires – de nos organisations : petites, moyennes et grandes entreprises, associations, collectivités territoriales, administrations, régions et communautés, État même puisque des ingénieurs de gestion occupent des fonctions ministérielles. 


Ce sont notamment celles et ceux qui demain dirigeront des équipes, orienteront des choix industriels, créeront des entreprises, mettront en œuvre les politiques publiques, planifieront l’innovation sociale et technique, assureront l’assemblage des ressources nécessaires à l’action collective, orienteront la vision des associations, seront confronté·es aux décisions stratégiques et opérationnelles de la gestion de toute organisation.


Combien d’étudiant·es subiront le formatage d’une raison instrumentale écocidaire, dénuée de toute raison critique ? Au vu de l’appareillage idéologique dont la LSM les dotera – totalement hors sol et ignare des fonctionnements systémiques et complexes du vivant –, je crains pour l’avenir de ces diplômé·es et redoute leur désemparement face aux risques sociétaux déjà bien présents et à venir.


L’enjeu de la formation et de la recherche en sciences de gestion, vu le rôle décisionnaire au plus haut niveau que jouent nombre de ses diplômé·es, et l’influence de nombre de ses académiques, est tout, sauf anecdotique face à l’écocide. Comme de plus en plus d’entre nous, en particulier parmi les jeunes étudiant·es et chercheurs et chercheuses, je souffre d’éco-anxiété. 


Jusqu’à quel niveau de dégradation du vivant (sociétés humaines y compris) faudra-t-il s’enfoncer pour s’émanciper d’une idéologie illimitiste toxique et quitter la trajectoire actuelle ? Encore combien de rapports, articles, appels, colloques, congrès, analyses, avant de dépasser le déni, l’inertie et délaisser greenwashing et petits pas ? Encore combien de compromissions vis-à-vis des acteurs du business as usual, qui ont parfois pignon sur rue au sein de la LSM, avant de s’engager dans d’autres chemins et avec d’autres acteurs ?


Ce cursus universitaire ne m’apparaît à l’évidence plus comme une force progressiste, mais comme un lieu conservateur de reproduction de l’existant, pourtant mortifère, un lieu dévitalisé d’ajustement et de raffinement de la mégamachine. En tant que scientifique et intellectuel, j’ai à cœur de prendre au sérieux ce que la communauté scientifique indique – même si je mesure que cette démarche n’est apparemment plus centrale chez les conceptrices et concepteurs de la réforme des programmes au sein de la LSM. La connaissance actuellement sérieuse – nourrie par les sciences de la Terre et du vivant, la physique et la thermodynamique, l’approche systémique, etc. – indique que notre modèle sociétal détruit les conditions d’habitabilité de la planète. 


C’est donc à un changement radical – à la racine – que nous sommes confronté·es (la métamorphose telle que définie par Edgar Morin, et le fait de redevenir des Terrestres selon le philosophe Bruno Latour), et la politique des petits pas consistant à saupoudrer les formations de quelques vagues notions de développement durable, d’éthique appliquée ou de transition, en supprimant les cours qui incarnent la raison critique (philosophie, sociologie, histoire, etc.) n’a pas l’envergure requise pour cela. 


Elle sert au mieux à attirer le futur employé idéal de l’industrie insoutenable et retarde une mutation complète des programmes de formation et de la recherche.





Aucun diplôme n’a de sens sur une planète morte.




Cette réforme LSM s’apparente néanmoins à un symptôme d’aggravation plus qu’à la cause profonde de la maladie : les sciences économiques et de gestion – dans leurs fondements métaphysiques, épistémiques, éthiques, théoriques et pragmatiques – nécessitent d’urgence une profonde métamorphose pour quitter la trajectoire écocidaire et permettre de gouverner les organisations humaines avec intelligence dans l’Anthropocène. 


Face à l’échec manifeste de la LSM à s’autoréformer avec l’urgence et le sérieux requis, je prépare un ouvrage collectif de déconstruction-reconstruction afin de nourrir cette métamorphose. J’appelle dès lors toute personne désireuse d’y contribuer, qu’elle soit étudiante, chercheuse, professeure ou citoyenne, à s’associer à cet effort.


Étant donné l’exercice public de la raison critique que j’effectue par la présente, j’imagine mal continuer d’enseigner aux étudiant·es de cette faculté en l’état actuel des choses. Afin de réaligner mes valeurs éthiques avec les faits réels, et préserver mon envie de transmettre les valeurs d’émancipation issues des Lumières, je fais le choix risqué de me démettre de mes fonctions pour me concentrer sur la métamorphose du système et ce, depuis l’extérieur.


Par ce choix que je pose et expose publiquement, je souhaite acter en tant que lanceur d’alerte : aucun diplôme n’a de sens sur une planète morte. Les universités et l’ensemble des facultés ont à mes yeux le devoir de se hisser à la hauteur du changement radical que requiert l’écocide. Si une faculté en particulier échoue à se réformer par la raison critique, les autres facultés ont le devoir de faire revenir la brebis perdue au bercail. Si les sciences économiques et de gestion condensent le pire de la conservation de l’existant, les autres champs scientifiques ne sont pas exempts de toute critique. 


Là aussi, la raison instrumentale règne souvent en maître et a chassé une grande part de la raison critique. Par ailleurs, si la LSM échoue à se métamorphoser, c’est aussi le cas de l’immense majorité des écoles de gestion, et autres business schools, partout dans le monde. La responsabilité de la communauté universitaire dans le déni et l’inaction sociétale face à l’écocide est donc pleine et entière. L’engagement public de toutes et tous est un devoir éthique. Il est urgent de se métamorphoser.


La destruction créatrice conceptualisée par le célèbre économiste Schumpeter semble notre dernier recours. Si le système échoue à s’autoréformer de l’intérieur – étant incapable de comprendre la nécessité de changer de système et non dans le système –, alors gageons que des forces externes se chargeront de réaliser la métamorphose à laquelle les tenants de l’obscurantisme et du dogme se refusent. Déjà, de nombreux projets tels le campus de la transition et certaines formations entament cette bifurcation. Tôt ou tard, la LSM ne pourra y échapper. 


Les nouvelles générations d’étudiant·es, de chercheurs et de chercheuses sont en quête de sens. Si la LSM demeure un lieu de reproduction de l’existant, elle subira l’abandon de la communauté qui la fait exister. Et le plus tôt sera le mieux.





N’attendez pas la fin de votre formation.




C’est donc moins aux éternel·les conservatrices et conservateurs de cet existant, qu’aux déviant·es – à la source de tous les progrès – que je m’adresse. La nouvelle génération d’universitaires va contribuer à changer le monde. En cette période de rentrée, j’appelle avec force les futur·es étudiant·es à faire un choix éclairé vis-à-vis des programmes de formation. Au lieu de cours épars servant de vernis à la mode, exigez une connaissance réellement solide vis-à-vis des fonctionnements systémiques de la planète et du vivant dans toutes les formations. 


Délaissez les cursus n’ayant pas un minimum d’autocritique, d’épistémologie, de contextualisation historique et de réflexivité sur leurs propres fondements paradigmatiques. Fuyez les approches et institutions inféodées au business as usual et à ses représentant·es. Exigez de solides appuis vous permettant de penser de manière complexe, réflexive, (im)pertinente, rationnelle.


N’attendez pas la fin de votre formation – à l’image des étudiant·es de l’École polytechnique, d’AgroParisTech ou de l’École d’architecture de Versailles en juin dernier – pour découvrir avec une indignation légitime que ce cursus vous a doté·es d’une lecture du monde et d’outils en totale inadéquation avec le réel. 


Exercez une pression maximale, comme les étudiant·es rebelles de l’École des hautes études commerciales de Paris (HEC), appuyé·es par de nombreux et nombreuses alumnis [anciens élèves de l’école – 
nde], pour exiger un virage écologique ambitieux. Révoltez-vous dès la rentrée ! La recherche de la vérité et de la réflexivité est à la racine de la mission historique de l’université. Je vous encourage à vous hisser sur les branches les plus élevées du savoir, en cherchant à déployer l’arborescence des nouvelles connaissances indispensables pour exercer le métier de citoyen·ne dans une époque étouffée par l’obscurantisme et le dogmatisme stériles. 


C’est l’idéal que je veux défendre pour ne pas renier les fondements de tout ce que, avec beaucoup d’autres, l’université m’a légué. Rabelais écrivit il y a bien longtemps que « science sans conscience n’est que ruine de l’âme ». Depuis de trop nombreuses décennies, cette science sans conscience ruine l’habitabilité de l’unique planète connue pour abriter la vie.


Cher·es étudiant·es et futur·es étudiant·es, cher·es collègues membres de la communauté universitaire, je vous souhaite une belle rentrée académique, pleine d’audace critique. Il est encore temps de vous inscrire et d’œuvrer dans des facultés qui ont un avenir et d’organiser la révolte dans celles qui sont tournées vers le passé. « Je me révolte, donc nous sommes », écrivait Albert Camus il y a plus de 70 ans. Nous en sommes toujours là.






Pourquoi je quitte la Louvain School of Management (Belgique)
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D’une mue l’autre : se déconstruire et se réinventer 

MiR@


Pépiniériste.  



Un parcours tout de sinuosités, de recherches, d’interrogations, de petits ajustements qui ensemble permettent de tracer une voie qui fait sens en rejoignant toutes celles qui vont à la terre dans le même but : proposer autre chose. Ce chemin-là va à la forêt.


Avec un regard rétrospectif, mon parcours semble tout en bifurcations.


J’ai obtenu un Bac SSI, scientifique sciences de l’ingénieur, selon la volonté de mes parents. Majeure, je décide d’un premier pas de côté et poursuis avec deux années de classe préparatoire littéraire. J’apprends beaucoup et m’ouvre un peu plus au monde. Le sujet de l’ENS [École normale supérieure – 
nde] cette année-là en géographie est « Les énergies dans le monde ». Il y a là déjà de quoi s’instruire sur l’état de l’humanité.


Bien qu’enthousiasmée par les apprentissages, je doute de mon parcours au cours de l’hypokhâgne : je prends conscience qu’en pensant m’émanciper, je n’ai pas su me libérer des exigences sociales et familiales, de réussite, d’élitisme, de domination. 


J’ai envie d’abandonner pour refuser un système maltraitant œuvrant à une reproduction des classes privilégiées au détriment des autres. Je poursuis seulement parce que je suis admise en khâgne et que je veux me prouver que j’en suis capable : si j’abandonnais, comment savoir si c’était par simple lâcheté, au nom d’un bon prétexte ?


J’ai poursuivi à la fac, en double L3, géographie-économie-écologie d’une part, lettres modernes de l’autre. Je suis les cours de géographie à distance, avec des cours de centaines de pages dactylographiées, bien plus complets que les cours en présentiel. 


Je suis affligée de ce que je comprends sur notre société, et les mécanismes d’une créativité redoutable dont elle use pour repousser systématiquement toute mesure visant à endiguer la catastrophe écologique de plus en plus prégnante. Je suis frappée surtout de l’hypocrisie grotesque de ceux qui ont accaparé le pouvoir. 


En tant que citoyenne, je me sens insultée dans mon intelligence par leurs discours et leurs stratégies grossières. Entre le dégoût et la révolte, j’aimerais partager avec tous le savoir auquel j’ai accès, mais les sophismes politiques parasitent les consciences, je perçois les difficultés à communiquer ces faits, d’autant plus qu’ils sont à la fois complexes pour l’entendement et désagréables pour l’affect. 





Grâce à la faculté, je fais un nouveau pas de côté.




Mon moral se ressent de cette conscience grandissante. J’ai peu de gens à qui en parler. Grâce à la faculté, je fais un nouveau pas de côté, j’entre dans un enseignement plus ouvert, plus démocratisé et démocratique, plus engagé et questionnant, mais il me manque encore une composante essentielle : c’est celle du réseau, du corps collectif, de ce travail de réflexions et de luttes qui accouche de sens et d’actions et qui ne prend vie qu’à plusieurs. 


Habituée au surmenage, consacrant beaucoup de temps à un compagnon malade, je demeure encore isolée. Issue d’une famille oscillant entre la droite et l’extrême droite, j’ai su bouleverser ma vision du monde, mais pas ma place dans celui-ci.


Je poursuis avec deux années de recherches en littérature comparée, et je produis un mémoire sur les relations entre le jazz et les lettres. À cette période charnière, j’aurais pu basculer dans une vie de confort supérieur et de conscience moindre. Une vie doublement plus facile. J’aime la recherche et je souhaite poursuivre avec un doctorat.


 Mon directeur de mémoire me demande de passer l’agrégation : une thèse en science molle ne pèse pas lourd et un concours prestigieux lui donnera un peu de poids. Il y a de quoi s’indigner de ce système absurde qui demande un concours d’enseignement pour poursuivre ses études de chercheur. 


Mais ce n’est rien de plus que la sacro-sainte compétition qui opère encore. Je ne m’en étonne plus, mais j’ai de la peine en imaginant la société dont on se prive ainsi. J’ai toujours été accablée d’utopisme. 


Après une admissibilité aux écrits, j’échoue de peu aux oraux. En peine d’avoir consacré une année – quoiqu’enrichissante – à un échec, et d’avoir été recalée sur mon épreuve et mon auteur favoris, j’ai une explication téléphonique avec la directrice du jury. Elle est compatissante et reconnaît les qualités de ma leçon, m’explique sa décision de me donner une note éliminatoire, et conclut : « Repassez-la, vous l’aurez l’année prochaine. » 


À ce moment, c’est la rage qui m’habite : la société de l’élite exige de moi que je lui sacrifie des années de ma vie comme au temps des rites païens on sacrifiait la vie aux dieux. Et tout cela alors que je ne voulais que poursuivre mes études, faire un doctorat. J’envoie tout valser, je décide de me rendre utile, tout de suite, je pars enseigner comme contractuelle. Je viens enfin d’apprendre à dire non.





Une plante fait des milliers de graines que je peux donner pour enrichir l’autre sans m’appauvrir.




J’ai la chance de remplacer une enseignante en grossesse et j’assure l’essentiel de l’année scolaire sur un unique poste : prof de français en collège REP (réseau d’éducation prioritaire), avec six classes, de la 6e la 3e. C’est un métier difficile. Avec le temps, j’arrive à apprivoiser, comprendre, et parfois œuvrer pour mes petits citoyens en devenir. La plupart sont en grande souffrance. 


La plupart ont déjà intégré jusque dans leur chair qu’ils sont des victimes collatérales d’un système économique et social, et ne nourrissent aucun espoir. Ils sont d’autant plus vulnérables que, maîtrisant mal la langue, ils sont en peine de se défendre, d’argumenter, de déjouer la rhétorique et l’écrasant apparat des classes dominantes. Je comprends que je suis là en palliatif : malgré toute ma bonne volonté et un travail acharné, j’arrive trop tard.


Un cinquième des élèves de mes classes aurait besoin d’un suivi individuel pendant les cours. La disparité de niveaux est ingérable, depuis les élèves allophones jusqu’aux rares petits génies, en passant par tous les degrés de difficultés d’addictions, de dépression, de troubles psychiatriques et de traumatismes familiaux et sociaux. 


Bien sûr, ils cherchent à cacher l’étendue de leur vulnérabilité derrière une attitude rageusement agressive, outrancièrement provocante. J’ai vécu une belle histoire avec eux, mais je ne suis pas dupe de ce que ni moi ni toutes les bonnes volontés ne peuvent faire pour compenser un système scolaire défaillant.


À l’issue de cette année scolaire, j’ai 25 ans. J’apprends que c’est l’âge limite pour faire un service civique et décide de vivre l’expérience dans une association de jardiniers qui fait bien plus que du jardinage : elle sensibilise à la protection de la biodiversité, la limitation de notre impact sur l’environnement, offre des parcelles à cultiver pour celles et ceux qui n’ont pas de jardin, porte des projets en concertation avec les habitants pour réinstaurer du bien-être et du partage dans les quartiers pauvres et malfamés.


Beaucoup de belles choses dans cette aventure : la découverte, enfin, du réseau humain, frères et sœurs de pensée et d’action. Et celle, tout aussi phénoménale, de l’abondance de la nature, la joie des graines : une plante fait des milliers de graines que je peux donner pour enrichir l’autre sans m’appauvrir. 


Troquer ces petites pépites végétales qui sont la promesse d’une expérience, d’une découverte, d’une surprise, de la résilience alimentaire, la richesse de la nature dispensée gratuitement, accessible à tous. Je commence à répondre ainsi à cette inquiétude, sourde en moi, de rater, dans mon parcours de vie, la lutte majeure de l’humanité de mon époque. Je mets un pied dedans. Ce pas de côté supplémentaire m’a nourrie et ouverte à d’autres possibles. 





Déserter notre système biocide, ça se fait souvent dans la douleur : c’est un renoncement à la facilité, c’est marcher contre le vent.




Pourtant, je n’ai pas su alors me libérer totalement de mon tempérament scolaire et peut-être élitiste : je décide de mener de front avec le service civique une 3e année de licence en biologie-écologie (sans avoir suivi les deux premières, je parle bien et j’ai su me faire valoir auprès des enseignants qui m’ont admise) et m’enfonce plus avant dans le surmenage.


Pourtant, j’y ai encore appris beaucoup, mais ces connaissances m’ont encore abîmée. J’étais frappée surtout de voir mes camarades, à peine plus jeunes que moi, faire carrière dans l’écologie comme d’autres le font dans la politique ou le commerce. J’avais le sentiment qu’ils ne mesuraient pas la gravité de ce que nous voyions en hydrologie, en pédologie, en climatologie. Sans doute cela a-t-il contribué à une forme d’isolement et de déprime auxquels se sont ajoutées d’autres difficultés, le tout m’ayant lentement mais indubitablement conduite à un effondrement, au cours de l’année.


Il m’a fallu beaucoup de temps pour m’en relever, peut-être pas pour être guérie, mais du moins pour être debout, être à part entière. L’épisode chaotique que j’ai vécu a été un miracle de libération : plus rien n’avait d’importance que ce que je décidais. C’est l’évènement qui a achevé mon émancipation des exigences sociales, des attentes, de la réussite, des conventions et de l’enclavement de la doxa qui m’étouffait. 


Je vois bien que d’autres restent bloqués, pas loin de la bifurcation. Je sens leur souffrance. Et je ne souhaite à personne de vivre son propre effondrement, et pourtant, je crois que c’est ce qu’il leur manque, à eux aussi, pour achever de se libérer. 


Car il faut une audace et une confiance en soi remarquables pour se passer du chaos dans le processus de bifurcation. Déserter notre système biocide, ça se fait souvent dans la douleur : c’est un renoncement à la facilité, c’est marcher contre le vent, c’est tout réinventer, repenser, construire parce que le monde que nous souhaitons n’existe pas encore, peut-être n’existera-t-il jamais. Mais une fois qu’on y est, c’est l’hilarité d’être sorti, de voir l’absurde de l’extérieur et de prendre des distances saines avec un monde fou, plus encore, de trouver une altérité solidaire pour co-construire.





Comme dans l’Éducation nationale, tout est à revoir dans l’agriculture.




Aujourd’hui je porte, officiellement, un projet agricole. Je suis en fermage pour trois ans avant un achat des terres, l’exploitation est certifiée AB [agriculture biologique – 
nde] et prochainement Nature et progrès. En réalité, les institutions du monde agricole n’y voient qu’une mode néorurale à tendance hippie : je possède prétendument trop peu de surface pour faire quoi que ce soit (1,4 hectare) et on est bien gentil de me laisser jouer les mains dans la terre comme une enfant dans son bac à sable. 


Je n’en veux pas au monde agricole de ne pas comprendre mon projet : comme dans l’Éducation nationale, tout est à revoir dans l’agriculture. Malheureusement les agriculteurs aux pratiques biocides font beaucoup plus de politique que les enseignants.


Outre cette incompréhension, il faut faire face à ses propres contradictions, car en tant que porteurs de projet, nous sommes amenés à consommer, à polluer, à faire des compromis avec notre éthique pour faire, concrètement, et donner corps à nos propositions ; pour ne pas les laisser à la seule pensée comme à un tombeau. Comme la marche, c’est une recherche perpétuelle d’un équilibre dynamique fragile.


Je fais de la pépinière d’arbres fruitiers greffés, mais surtout de nombreux arbres et arbustes que je fais pousser à partir de la graine. Ils ont un intérêt comestible, mellifère, amendent le sol, fixent l’azote, produisent de la matière organique, de l’énergie renouvelable (en trogne), ils limitent l’érosion, accueillent la biodiversité, favorise l’infiltration de l’eau, font de l’ombre, appellent la pluie – que ceux qui doutent lisent Francis Hallé, c’est démontré et connu.


Simultanément, j’implante des arbres sur mon petit bout de terre. Il est malheureux que le concept de forêt jardin fasse l’objet du discrédit pesant, dira-t-on, sur ce que la mode prend pour objet, j’ai envie de répondre que le bon sens ne passe pas de mode. Ce que je souhaite faire, à travers ce type de culture, est de proposer une autre façon de s’alimenter comme de produire, afin de sortir du modèle cultural de la steppe (qui donne notre monoculture sur des surfaces immenses) pour proposer un modèle mimant la forêt, autrement proche du climax végétal de l’Europe. 


Faire graviter notre mode de culture autour de l’arbre, c’est remettre au centre de l’agriculture ce pilier tout à la fois du cycle de l’eau et du cycle du carbone. L’eau, le carbone (qui est à la fois réchauffement climatique ou fertilité du sol), les enjeux absolument fondamentaux de l’humanité et du vivant, aujourd’hui, et pour le siècle à venir. 


Un million d’objections peuvent se soulever contre une telle idée, je les vois moi-même. Ce à quoi je contribue, et ce à quoi contribuent des centaines de porteurs de projets dans les environs, c’est à alimenter la créativité collective pour construire les solutions de ce qui serait une bifurcation agricole à l’échelle de la société.





On ne peut pas lâcher le bonheur, dans toute son immanence, qui vient du fond de nos tripes.




Bien sûr, le travail est difficile. Et dans mon processus de bifurcation, il me reste à me délester de cette vieille sorcière du surmenage qui me suit partout. Nous avons besoin de garder un degré de conscience supérieur, de ne pas oublier ce qui nous amène ici, de cultiver aussi le bien-vivre et la joie, dans un monde qui se délite, où l’urgence gueule à nos oreilles de poursuivre un travail éprouvant, dévalorisé par la société et moqué du monde agricole conventionnel. 


Là, le réseau humain est indispensable, et c’est lui qui m’a conduite ici, à ce terrain que je cultive. Nous sommes nombreux et ensemble nous tissons la résilience. C’est ainsi que l’on persévère, malgré toutes les concessions écœurantes que l’on fait au système, malgré la pénibilité d’un travail souvent éprouvant, malgré parfois la sensation douloureuse de commencer alors qu’il est déjà trop tard.


Pour ceux qui veulent se lancer, rappelez-vous ce qu’est un système aggradant [l’aggradation désigne le processus qui permet de reconstituer des sols vivants là où ils ont fortement diminué ou disparu – 
nde] : il demande de moins en moins de travail, il produit de plus en plus, son impact bénéfique sur la biosphère augmente dans le temps. 


Pensez aux conséquences : quand on démarre un tel système, on fait face dès le début à l’intensité de travail maximale, on connaît toutes les difficultés : la pauvreté du sol, les maladies, les ravageurs, le manque d’infrastructure, l’inexpérience… Il faut garder cela en tête à la fois pour penser à faire très peu au début (je ris encore de la naïveté avec laquelle je pensais que mes objectifs, pour une première année, n’étaient pas ambitieux) et à la fois pour se rappeler que ce ne sera jamais aussi difficile que lors de cette amorce. 


Si possible, je vous encourage à faire à plusieurs. Et pas seulement chacun dans son activité, mais plusieurs sur le maraîchage, le houblon et la bière ou le blé et le pain, plusieurs au verger. Évitons de nous exploiter : car là aussi le modèle que nous proposons doit être ambitieux, dans le respect de soi, de l’humain, et du vivant.


 Enfin, peut-être que je me trompe, mais je crois qu’on ne peut pas se passer de cultiver la joie et de cultiver l’humain. On ne peut pas lâcher le bonheur, dans toute son immanence, qui vient du fond de nos tripes et qui ne s’achète pas. Je pense même que c’est ce que l’on peut offrir aux générations futures, un formidable substitut au plaisir narcotique addictif de la consommation : voilà tout ce que le système a à offrir.


Nous proposons beaucoup mieux.






D’une mue l’autre : se déconstruire et se réinventer 






Bifurquer : prendre le temps d’observer pour changer de direction

Blandine Moraweck


Paysanne-herboriste et prof de chant traditionnel. Villeurbanne (Rhône.) 


Avant j’étais prof de chant, je le suis encore un peu. J’ai eu aussi une période de musicienne de scène et d’auteure-compositeure-interprète ; et encore avant, j’étais consultante pour un grand cabinet de conseil en systèmes d’information. 


J’ai 50 ans tout juste, je suis une femme blanche issue de la petite bourgeoisie éduquée, et ce métier est en train de rentrer dans la fibre de mes muscles. Je reviens en arrière : double bac scientifique (D et C à l’époque, soit biologie puis maths-physique), avec en parallèle le conservatoire de Genève (pas de classes à horaires aménagés dans ma cambrousse à la frontière suisse, bonjour les plannings et les transports) diplômant à 19 ans. 


À cette époque, je lis Géo, National Geographic, beaucoup de SF et je regarde « Thalassa », au lycée j’écris des articles sur l’assèchement de la mer d’Aral. Le label bio démarre, ma mère fait un potager et achète de la levure de bière au « magasin diététique », mon père bosse en anglais (plus pour longtemps car le capital va délocaliser son job, et il en décèdera lentement) et il y a 25 nationalités dans mon lycée insalubre et surpeuplé.

Puis un DUT (par défaut, car je voulais faire de la bio à la fac, mais « pas de la bonne académie, mademoiselle ») en informatique de gestion, où un prof d’économie – grand fumeur, anarchiste – m’oriente vers les écoles de commerce plutôt que les écoles d’ingé. Bam ! La grande école par la petite porte. Comme on n’y apprend pas grand-chose, j’y fais surtout des arts de la scène et du journalisme (enfin, du ragot mis en page), et je malmène mon foie.


Endettée, vite un boulot ! Dans les cabinets en 1996, on prend « tous les gens intelligents » qui passent. Tu te retrouves là, ballotée de mission en mission, totalement inconsciente – au début – que tu sers d’intérim de jus de cerveau parce que les managers des entreprises-mastodontes clientes sont incapables de gérer leurs équipes, tu sers de fusible, de prétexte, de CDD de luxe, de pâte à modeler, de gaffeur ou de WD-40, bref, tu participes de près ou de loin aux vagues de délocalisations, externalisations, enracinement du management par le harcèlement, découpage et mise en concurrence des entreprises publiques via la doxa européenne. 



Au bout de six ans, je me mets en 4/5e et j’organise la baisse de mes revenus.



Et pour faire ça, on t’achète : gros salaires, petits fours, aréopage stimulant de jeunes diplômés tous brillants et bosseurs, tu deviens hors sol et tu jargonnes pour faire oublier que tu ne connais rien à rien. À angle droit toute la journée, écrans, réunions, TGV, un petit tour à l’hôtel et on recommence, la vie en tube. À cette époque, je lis Charlie Hebdo et La Décroissance, je n’ai plus de télé, et je me permets de refuser un paquet de missions qui puent. 


Au bout de cinq ans, je savais que je ne grimperais pas en direction des sociopathes qui nous dirigeaient (moins de 3 % de femmes là-haut au début des années 2000) et que la dissonance cognitive était à l’œuvre dans ma tête ; au bout de six ans, je me mets en 4/5e et j’organise la baisse de mes revenus, à huit, je pars pour partir. Un an de repos (merci l’assurance-chômage), de bénévolat et de musique en amatrice, et puis, au détour d’un piano, un pote me dit : « Pourquoi tu ne ferais pas prof de chant ? » Allez, on essaye.


Ça fonctionne, je m’y lance à fond, gros programme de formation continue (autofinancé), je pars pour l’éducation populaire qui accepte encore des gens sans diplôme (le mien de quand j’avais 19 ans n’est ni dans le bon instrument, ni dans la bonne esthétique ; le classique, c’est fini pour moi depuis longtemps). À ce moment-là, célibataire, je sais que je n’aurai pas d’enfant, car je n’aurai pas de revenus suffisants ; ça tombe bien, je n’en ai aucune envie. À cette époque, je lis de l’anticipation, des essais et Virginie Despentes, je vais au cinéma voir des docus. La vie en MJC [maison des jeunes et de la culture – 
nde], c’est l’éclate, plein de gens si différents, plein de projets, jusqu’à ce que tu t’aperçoives que les cours sont si chers qu’il n’y a pas tout le monde en face de toi, que toute et tous y sont quasi de la même couleur pâle !





Serais-tu un pansement, une bouffée d’air en atténuant ou en attendant le burn-out de tes élèves ?



Et puis le carcan organisationnel calé sur les vacances scolaires fait que tu reçois peu d’actifs, d’étudiants ou de professions à horaires instables ou tournants ; là non plus il n’y a pas tout le monde. Les MJC craquent, pleines comme des œufs et soumises à des conventions et à des financements flous et politisés. Tu passes un DE [diplôme d’État – 
nde] en VAE (validation des acquis – eh oui, le jargon est partout) pour donner du sens à ta pratique, tu t’inscris dans les réseaux de musiques trads, tu te formes en continu chaque année, tu deviens déléguée du personnel, tu te spécialises sur un répertoire issu des migrations et militant. 


Et puis tu réalises aussi que tes élèves sont là pour le « loisir », iels ont peu de temps pour bosser, et leur attention est limitée. Iels se distraient, iels décompressent de leur bullshit job, la musique n’est pas existentielle dans leur vie, iels faisaient de la zumba et feront de la poterie, c’est tout pareil, iels consomment. Serais-tu un pansement, une bouffée d’air en atténuant ou en attendant le burn-out de tes élèves ? Tu abordes le public handicapé, et là tu touches à l’existentiel, mais ce sont les institutions qui te foutent des bâtons dans les roues. Le public enfantin ? Abattage, industrie et occupationnel, tu es là pour garder les petits hors des horaires scolaires. Les Ehpad ? Tu concurrencerais les cachets des intermittents qui en vivotent, non merci. Toute cette activité est en fait discrètement asservie au capitalisme. Bien entendu.


Évidemment, en parallèle, tu as une vie artistique, également source de bonheurs et de déconvenues ; industrie hypercompétitive, sexiste, où la quantité de travail est totalement disproportionnée par rapport au besoin réel ou au revenu potentiel. Savez-vous combien de centaines d’heures il faut bosser pour écrire, composer, arranger, enregistrer, mixer et produire puis diffuser un album qui est en fait… une carte de visite ? 





Tu es toi-même en vue du burn-out, comme tout le tissu social autour de toi.




Et vient le constat : quand tu rentres de concert dans la nuit de samedi à dimanche, complètement explosée par les 12 ou 15 heures d’attention soutenue qu’il a fallu produire pour un cachet de 200 euros brut, et que tu dois donner cours lundi à 10 heures, et bien il y a un moment où ce n’est plus possible. Tu es toi-même en vue du burn-out, comme tout le tissu social autour de toi. Ton concert a été écouté – au mieux   d’une oreille distraite, a brûlé des litres de gasoil pour avoir lieu, a été financé principalement par « le bar », c’est-à-dire que ton travail alimente la marge annuelle des alcooliers et des pétroliers, tu bosses pour Pernod et Total. À quoi sert tout ça ? Thinkerview, James C. Scott, Graeber, et les premiers collapsologues médiatiques passent par mes yeux et oreilles. Alors tu réduis tes activités à ce qui est essentiel : le chœur de femmes militant, le groupe de retraités pour qui tu es « l’anti-rides mensuel », les quelques autres cours qui ont un sens, et tu passes plus de temps en « fanfare de manifs » ou en « bœuf », dans des assos, sans rapport à l’argent.


 Heureusement que tu as un conjoint qui bosse dans une entreprise publique ? Oui. À cette époque, je lis Lordon, Friot (enfin, j’essaye) et je regarde des chaînes YouTube de socio et d’anthropologie, on va voir des conférences gesticulées en famille (recomposée). Tu fais des jardins, des Amap [associations pour le maintien d’une agriculture paysanne – 
nde], du recyclage de matières organiques, du tissage, des tas de trucs utiles. Et puis le Covid passe par là et ton métier devient pestiféré comme tant d’autres, tu tentes de maintenir les choses à distance, et tu y passes des heures indues, mais c’est surtout une perte de temps et d’énergie. Tu relis plusieurs fois Seul sur Mars (« I’m gonna science the shit out of it »), La saga Vorkosigan (« la seule richesse est biologique »), Une chambre à soi, tu démarres Marcel Mauss et Georges Balandier (sans finir) et tu es biberonnée à Mediapart, Les Jours, les cours d’anthropo de [Alexandre ?] Duclos à Paris VIII. 


Tu fais de la préédition en bénévolat, un bouquin, des notes de bas de page pour une thèse féministe. Souvenirs de quelques œuvres qui t’ont marquée petite : un récit d’expédition de Paul-Émile Victor (élève de Mauss), Tistou les Pouces Verts, les BD de Samivel et Les Pieds nickelés. Le bruit des mobylettes des livreurs ubérisés dans tes micros d’enregistrement, jour et nuit, à travers le simple vitrage de ta maison en location, si charmante avec ses bouts de jardins urbains, mais une passoire énergétique qui sera la proie des promoteurs dès que la propriétaire décèdera. Sortir de la ville.





Jusqu’ici, tout va bien.



Un bon copain « ingénieur déserteur » et musicien reprend une microferme de maraîchage, tu vas donner la main régulièrement. Tu t’es autoformée sans le savoir en lisant de la botanique, en participant à une Amap, en pratiquant l’aromathérapie et les tisanes, en dévorant les chaînes YouTube Maraîchage sur sols vivants et Ver de terre production, en fait tu es une nerd en agronomie, et le plaisir du réel est là. Pelleter du broyat, désherber, faire pousser des jeunes plants, récolter des arômes (tu es hypernosique), jouer à la marchande comme il y a longtemps. Pourquoi pas ?

Plongée dans les bouquins, proposition d’une association mi-punk, mi-anar, mi-biodiversité, accompagnement par l’ADDEAR [Association départementale pour le développement de l’emploi agricole et rural – 
nde], marathon administratif et formations hivernales, autoconstruction du séchoir avec les copaines, et c’est parti, tu vas faire des PAM, plantes aromatiques et médicinales. Participer à la transition de l’alimentation, remplacer les plantes coloniales par des plantes locales, proposer des aromates frais ou secs toute l’année, apporter des solutions aux douleurs féminines orphelines, préparer l’effondrement des systèmes de santé par l’autonomisation des consom-acteur·ices ; avec du moindre emballage (fabriqué en France), du réemploi de matières, des synergies, de la solidarité, un minimum de pétrole. Ça vend du rêve, et il y aura certainement des tas d’endroits où le capitalisme va nous rattraper, des déconvenues et désillusions, des troubles musculo-squelettiques, et les doigts moins agiles pour faire de la musique. Ah, et aussi, pas de retraite, pas de blocage des prix, pas de PAC intelligente, pas d’aides aux petits paysans, pas de régulation sur les usages de l’eau ou des matières organiques, la chute d’activité sur les marchés de plein air. Les gens ne cuisinent plus, ils appellent un Uber, et l’Assemblée nationale qui va être bloquée pendant que « la maison brûle ». Mais quand je baisse les yeux, il y a des carabes dans mon sol, quand je les lève, il y a les Alpes et les crécerelles sous le soleil, et jusqu’ici, tout va bien.








Bifurquer : prendre le temps d’observer pour changer de direction







Histoire d’une transition existentielle

Céline Thomson 


Psychologue clinicienne de formation, elle a transformé sa pratique et son mode de vie pour répondre aux enjeux environnementaux et sociétaux.


J’ai toujours été citadine, j’ai grandi à Paris puis en banlieue proche. Jusqu’en 2017, je ne m’imaginais pas quitter cette ville que j’adorais. À cette période, ma vision du monde a commencé à changer...


J’ai 29 ans, j’ai toujours été citadine. J’ai grandi à Paris puis en banlieue proche, dans un milieu aisé. Enfant, j’ai fait de nombreux voyages au bout du monde (en avion, évidemment), je suis allée au ski presque tous les ans, j’ai pratiqué l’équitation en compétition et j’ai été habillée avec des vêtements de marque. 


On m’a transmis une idée très précise de la réussite sociale, qui impliquait de suivre la formation la plus élitiste et prestigieuse possible. J’avais de très bonnes notes à l’école, j’étais ce qu’on appelle une « littéraire ». 


Dès mes neuf ans, mes parents m’ont tout naturellement destinée à intégrer Sciences Po. Mon appétence pour les sciences humaines m’a menée tout près de réaliser cette prophétie parentale. Lorsque le moment de choisir mon orientation post-bac est venu, après quelques années de désintérêt adolescent pour ma scolarité, je me suis décidée à préparer le concours pour entrer dans cette école. Je l’ai raté de peu, ce qui ne m’a pas privée de l’occasion d’entendre des discours pompeux sur l’élite du pays qui serait formée entre les murs de Sciences Po.

 Au souvenir de ces mots empreints de mépris de classe, je suis soulagée que mon parcours ait suivi une autre direction.



Simultanément à ces événements, je suivais une psychothérapie. Ainsi, j’ai découvert le métier de psychologue, qui a éveillé mon intérêt. Mes parents et mes professeurs de lycée ont cherché à me dissuader d’intégrer un parcours universitaire en psychologie, arguant d’un manque de débouchés. 


Toutefois, après un semestre désastreux en fac de droit, j’ai imposé ma décision contre leur avis : j’allais me réorienter, je m’inscrirais en psycho pour l’année scolaire suivante. Se sont ensuivies cinq années d’études tout à la fois passionnantes et paisibles. Un océan de savoirs s’offrait à moi, j’ai pris un grand plaisir à cultiver et à ouvrir mon esprit. En 2017, lorsque j’ai obtenu mon diplôme, ma vision du monde était transformée.




Je n’avais pas encore conscience qu’il était possible de s’émanciper de ce modèle destructeur pour construire autre chose.




J’avais acquis la certitude que notre modèle civilisationnel est intenable et ne peut aller que vers un effondrement proche. Mon angoisse concernant le réchauffement climatique se faisait de plus en plus forte. Malgré tout, je n’avais pas encore conscience qu’il était possible de s’émanciper de ce modèle destructeur pour construire autre chose. 


Pendant quelques années, j’ai travaillé en tant que psychologue dans divers lieux, associations et services publics, en étant presque toujours frustrée et déçue par ce que j’accomplissais dans mon travail, faute de moyens suffisants.


Ce statu quo s’est maintenu jusqu’au mois de novembre 2020, où j’ai perdu un poste que je venais de décrocher, dont j’attendais énormément. La désillusion était totale. En plein deuxième confinement, le temps de trouver un autre emploi, je n’ai rien pu faire d’autre que rester dans mon appartement ou aller faire des courses au supermarché.  


Je ne faisais rien d’utile, rien de sensé. Je consommais des biens dont la production était basée sur la surexploitation des ressources de la planète que nous habitons, et d’êtres humains moins bien lotis que moi. Je cautionnais cette violence, et je n’apportais rien de bon au monde qui m’entourait.





Nous avons réalisé que la meilleure manière de lutter contre l’extractivisme meurtrier, c’était de ne plus le financer.




Un soir, j’ai parlé de la souffrance que j’éprouvais à Nicolas, avec qui j’étais en couple depuis peu. Je lui ai dit à quel point je désirais m’émanciper de ce système destructeur. Quant à lui, il m’a dit que c’était possible. Je ne saurais suffisamment le remercier pour cela. Nous avons réalisé que la meilleure manière de lutter contre l’extractivisme meurtrier, c’était de ne plus le financer. Arrêter d’injecter de l’argent dans ce circuit. 

Nous avons été si enthousiasmés par cette idée que nous avons d’emblée commencé à travailler sur un projet de création d’une communauté autonome. Nous souhaitions non seulement être autosuffisants sur le plan alimentaire et énergétique, mais aussi créer une école et un centre de santé sur le lieu.  


Alors, nous étions bien plus extrêmes que nous ne le sommes actuellement : nous voulions vivre complètement sans argent, nous nous demandions même si nous allions rester affiliés à la Sécu ! Cette réflexion a débuté avec trois autres personnes qui étaient intéressées par le projet, mais qui ont depuis pris une autre direction.


L’idée de départ, c’était de rester vivre à Paris pendant deux à cinq ans, le temps de mettre de l’argent de côté pour acheter un terrain, et de faire du woofing pendant les vacances afin de nous former. Nous ne connaissions rien au maraîchage, ni à la conservation des aliments, ni aux low tech, nous avions tout à apprendre.  


Après quelques mois passés à nous renseigner, nous questionner, sonder le vide abyssal de nos existences citadines, je me suis rendue à l’évidence : je ne pouvais pas attendre plusieurs années avant d’amorcer une véritable transition de mode de vie, je ressentais une réelle urgence. Nous ne pouvions pas avancer tant que nous habitions dans cette ville.


J’avais trouvé un nouveau boulot, en tant que psychologue de l’Éducation nationale en Seine-Saint-Denis. J’étais la seule psychologue pour sept écoles différentes, et tous les acteurs locaux, qu’il s’agisse de l’Aide sociale à l’enfance, des hôpitaux ou des centres médico-psychologiques, étaient si débordés qu’ils ne constituaient en aucun cas des relais fiables.  


J’assistais à une débâcle institutionnelle à laquelle je ne pouvais rien, j’étais témoin de la souffrance aiguë des enfants et des familles, sans pouvoir les prendre en charge dignement. Je n’avais pas les moyens d’aider qui que ce soit, mais je me pointais tous les matins car j’étais payée pour ça. C’était d’une grande hypocrisie, cela m’était insupportable.


Cerise sur le gâteau, je n’ai pas reçu un seul euro de salaire durant les trois premiers mois suivant ma prise de poste. L’Éducation nationale ne m’a tout simplement pas payée. D’après mes collègues, c’était courant et normal, ce qui m’a beaucoup choquée. J’ai dû emprunter de l’argent à tout mon entourage pour pouvoir payer mon loyer et me nourrir. J’étais devenue psychologue dans le but de travailler pour le service public, et je me suis juré de ne plus jamais le faire.


Nous avons décidé d’avancer la date de notre départ de Paris. Dès l’automne ou l’hiver 2021, nous irions vivre dans une plus petite ville. Ce serait une première étape vers notre but final.





Nous avons découvert une chose : prendre soin des végétaux, c’est thérapeutique.




Nous projetions de nous installer dans un logement qui nous permette de cultiver un petit potager, d’apprendre ce que nous avons besoin d’apprendre, puis de travailler en tant que psychologues libéraux (Nicolas est également psychologue), afin de mettre de l’argent de côté et d’acquérir le terrain de nos rêves.  


Au départ, nous envisagions le Pays de la Loire ou la Bretagne, avec des motifs très pragmatiques. Nous imaginions que ces territoires seraient moins durement frappés par la sécheresse dans les prochaines années, en comparaison avec le reste du pays. 


Toutefois, en me réveillant un matin, j’ai réalisé que je n’étais guère attirée par ces régions, et que tout mon être souhaitait se rapprocher des montagnes. J’avais très envie d’habiter près des Pyrénées. Quant à Nicolas, il désirait se rapprocher de la mer Méditerranée. Il m’a dit que dans le Narbonnais, il y avait un microclimat très agréable, et nous avions tous les deux eu des échos très positifs concernant cet endroit. Nous avons décidé d’y faire un woofing durant l’été, afin de le voir de nos yeux et de décider si oui ou non nous allions migrer vers cette région.


Nous avons passé deux semaines chez un maraîcher bio qui travaille sur sol vivant, en respectant les grands principes de la permaculture sans pour autant s’en réclamer. Il nous a expliqué comment ceux qu’on considère comme des nuisibles en agriculture traditionnelle cessent d’être perçus comme tels lorsque l’écosystème est équilibré. Il nous a montré qu’il est possible de s’installer en tant qu’agriculteur sans se perdre dans le surendettement, en trouvant un grand bien-être dans l’existence (malgré des périodes de fatigue corporelle et mentale, auxquelles il n’échappe pas). 


De plus, au cours de ce séjour, nous avons découvert une chose : prendre soin des végétaux, c’est thérapeutique, et cela à plus d’un titre. C’est thérapeutique parce que cela a du sens de s’assurer une subsistance alimentaire, de prendre soin du milieu vivant qui constitue notre cadre de vie et qui fait que nous restons en vie. C’est thérapeutique parce que ça nous redonne une place au sein de la communauté des êtres vivants qui peuplent cette planète. C’est thérapeutique parce que cela engage le corps et l’esprit, cela nous met tout entier en mouvement. Enfin, c’est thérapeutique car cela redonne une consistance au temps, cela nous relie au rythme qui est celui des saisons, de la planète que nous habitons.


Dès lors que l’aspect thérapeutique du soin apporté aux plantes nous est apparu, notre projet a pris une dimension nouvelle. À présent, au-delà de notre propre autonomie, l’objectif est de créer une alliance vertueuse entre la permaculture et notre métier de psychologue, en proposant des thérapies par la terre. Qu’il s’agisse d’adultes marginalisés, d’enfants ayant reçu un diagnostic d’autisme, de personnes âgées déprimées, de jeunes cadres en burn-out, il nous semble que des personnes issues des horizons les plus divers pourraient tirer un grand bénéfice de cette approche. 




Nous avons ralenti notre rythme de vie, nous avons appris à prendre le temps.





Redevenir un vivant parmi les vivants, cesser d’être un consommateur destructeur : voilà de quoi retrouver du sens à son existence. Rien de mieux pour faire disparaître des idées suicidaires, ou encore la croyance selon laquelle on n’aura jamais sa place nulle part.


Forts de ces enseignements, enthousiasmés par la région que nous avions découverte, nous avons planifié notre déménagement à Narbonne. J’ai terminé mon CDD, Nicolas a obtenu une rupture conventionnelle. En novembre 2021, nous nous sommes installés dans un appartement avec une terrasse exposée plein sud, au cœur de la ville. Autant vous dire que pour devenir autosuffisants en légumes, c’était un peu juste…


Toutefois, il nous fallait un premier point de chute, un premier terrain d’expérimentation, et nous avons trouvé cet endroit. Il nous a permis une transition douce, ce qui a été très appréciable. Pour nous, Parisiens de souche, il aurait été très difficile de nous retrouver directement parachutés en milieu rural, sans aucun repère. Vivre à Narbonne, c’était déjà très loin de ce que nous connaissions, ça nous a fait un drôle de choc !


Pour commencer, nous avons ralenti notre rythme de vie, nous avons appris à prendre le temps. Auparavant, ces mots étaient vides de sens, pour moi qui avais toujours vécu dans l’agitation épileptique de la grande ville, et qui y étais très perméable. Nous avons appris que le calme et la tranquillité permettent d’avoir l’esprit clair, de construire, de se rencontrer soi-même. Nous avons installé notre premier potager, sur notre petite terrasse.


 Cela peut paraître ridicule, sur le papier, mais je suis très fière du résultat ! Aujourd’hui, nous avons plus de 45 espèces de plantes différentes, et nous avons fait nos premières (modestes) récoltes de légumes et de petits fruits. Il y a des framboisiers, des fraisiers, un myrtillier, des citronniers, un clémentinier, un groseillier, des tomates, des aubergines, des piments, des cornichons, des poivrons, des salades, du cresson, des fleurs, et une farandole de plantes aromatiques.





Nous étions enfin prêts à faire le grand saut.




Cela est le résultat d’un long travail. Au cours de l’hiver, nous avons construit quatre bacs de culture en bois de palette, auxquels se sont ajoutés des pots toujours plus nombreux, puis un hôtel à insectes réalisé par nos soins. Lors de ces constructions, j’ai appris à me servir d’une scie, d’une visseuse, d’une perceuse, d’un pistolet à colle, ce qui ne fut pas une mince affaire ! 


En parallèle, j’ai lu tout ce que j’ai pu sur la permaculture, l’autonomie alimentaire, la collapsologie. Enfin, nous avons fait nos premiers semis (beaucoup trop tôt…), nous avons également rencontré nos amis les pucerons. Ils ne nous posent plus aucun problème, à présent que notre terrasse accueille un écosystème fourni et diversifié, mais ils nous ont donné du fil à retordre dans un premier temps ! 


Au mois de mars, nous sommes partis pour quelques jours de formation chez un permaculteur, au cours desquels nous avons énormément appris. Nous en sommes rentrés ultra-motivés, gonflés à bloc. Nous avons réalisé que nous serions très vite à l’étroit sur cette terrasse, même si notre premier potager est magnifique à nos yeux. Nous avons eu la chance qu’une amie nous propose de venir cultiver dans son jardin, ce qui nous a permis d’étendre notre terrain de jeu.


Simultanément, je travaillais au lancement du cabinet de psychothérapie que nous avions prévu d’ouvrir. Toutefois, quelque chose ne tournait pas rond dans cette démarche. Ouvrir un cabinet en ville, ce n’était pas ce que je voulais. Ce n’était pas en accord avec mes aspirations profondes, et je le sentais. Malgré tout, je continuais le travail de communication, car je craignais le jour où les allocations-chômage cesseraient d’arriver sur nos comptes en banque.


Dans ce contexte, au début du mois d’avril 2022, nous avons reçu un appel qui serait décisif. Nous avons été contactés par le petit-fils de la propriétaire de notre appartement, qui nous apprenait que ce bien devait être vendu dans les plus brefs délais, en raison de l’état de santé de la propriétaire. Cela nous a mis un sacré coup. 


Après avoir traversé le pays, après avoir mis des mois à installer un potager sur cette terrasse, après avoir communiqué autour de notre activité professionnelle, il allait falloir repartir pour tout recommencer. Nous avons d’abord imaginé nous reloger dans un appartement similaire au nôtre, ou dans une maison avec un petit jardin en bordure de Narbonne. Un statu quo, en somme. Du mouvement sans mouvement.


Petit à petit s’est faite jour l’idée selon laquelle, si nous étions forcés de déménager, nous devions aller dans un endroit où réaliser nos projets à long terme. Nous étions enfin prêts à faire le grand saut. Au début du mois de juin, une amie nous a révélé qu’elle avait le souhait de fonder un écolieu sur le terrain où elle vit. Il s’agit d’un lieu sublime dans le Minervois, qui s’étend sur douze hectares, entre garrigue et forêt, avec une source et un ancien hameau réhabilité en gîtes. Toutes les habitations étant occupées par cette activité, nous lui avons suggéré la possibilité de construire des habitats légers. Elle a été séduite par l’idée. 


Nous avons imaginé nous installer en yourte à l’orée de la forêt, sur une parcelle de terrain comprenant une arrivée d’eau, où notre amie avait pour projet de se lancer en maraîchage avant de devenir la gérante des gîtes. Une autorisation de créer des emplacements de camping sur cette parcelle avait déjà été donnée, ainsi, nous ne devrions pas avoir de problèmes pour poser des habitats légers. C’était parfait, presque trop beau pour être vrai.





La liberté se paye manifestement cher.




Ni une ni deux, nous avons préparé un dossier à présenter aux parents de notre amie, qui sont les propriétaires du terrain. Cette dernière appréhendait leur réaction, mais ils ne se sont pas montrés réfractaires au projet. Ils voulaient simplement que les termes de notre installation soient définis précisément par un contrat, afin de protéger tout le monde et d’éviter des conflits futurs, ce qui nous paraissait sensé. 

Nous avons planifié un rendez-vous fin juillet chez le notaire, afin d’élaborer ledit contrat. Dans l’attente, nous nous sommes renseignés sur les yourtes et leur mode de fabrication. Pour l’installation que nous souhaitions, avec des panneaux solaires, un poêle de masse, deux semaines d’assistance technique dans un atelier, plus l’achat d’un véhicule, il nous manquait environ 20 000 euros (en prenant en compte un apport financier de 8 000 euros de la part de mes parents).


Nous imaginions qu’il nous serait aisé d’obtenir un emprunt pour cette somme, d’autant plus qu’après avoir déménagé, nous n’aurions plus de loyer à payer. Nous nous trompions lourdement. Nous avons commencé par contacter la Nef, où l’on nous a rétorqué que la banque ne proposait pas de prêts concernant des yourtes pour particuliers. Premier mur, inattendu, car nous pensions nous situer exactement dans le créneau des projets financés par la Nef. 


Loin de nous décourager, nous avons pris rendez-vous avec ma banque, la BNP. En contraste avec l’image publique déplorable de cette entreprise, nous avons rencontré une conseillère intéressée par notre projet, qui a réellement essayé de nous aider. Elle nous a dit être contrainte par un logiciel qui ne lui permettait pas de nous accorder un prêt pour particulier, en l’absence d’un contrat de travail à durée indéterminée. 


J’ai repensé à ceux qui m’ont un jour dit qu’ils ne pouvaient quitter un travail qui leur faisait du mal, car ils avaient besoin de ce CDI pour obtenir un prêt et acheter un appartement. Je me suis dit que l’infâme logiciel bancaire était un excellent outil pour enchaîner les personnes au salariat. La liberté se paye manifestement cher. Toutefois, l’aimable conseillère ne s’est pas arrêtée là, elle nous a suggéré de demander un prêt professionnel, le terrain sur lequel nous projetions d’installer une yourte étant également le lieu de nos futures activités professionnelles. Les démarches à entreprendre étaient longues et complexes, mais ce n’était pas impossible. 


Nous avons commencé à constituer un dossier, résolus à y mettre toute l’ardeur dont nous étions capables. Le rendez-vous chez le notaire, au cours duquel nous devions formaliser les termes de notre installation sur le terrain, était prévu quelques jours plus tard. Le matin de ce jour, alors que nous trépignions d’impatience, une mauvaise nouvelle est arrivée à nos oreilles.


L’autorisation de camping qui nous aurait permis d’installer une yourte était caduque. La maire du village n’était pas défavorable à notre projet, mais elle ne nous soutiendrait pas sans une autorisation de la Direction départementale des territoires et de la mer. Selon la maire, les chances d’obtenir cette autorisation étaient très minces, sinon nulles. 




Toute une gamme d’émotions douloureuses se voyait convoquée.





Nous étions prêts à mener cette bataille juridique, à bricoler une installation provisoire le temps nécessaire, mais pour les propriétaires du terrain ainsi que pour notre amie, cela constituait un trop grand obstacle. Ils n’étaient pas prêts à donner toute leur énergie pour chercher des solutions, leur investissement n’allait pas aussi loin. Nous avons mis quelques semaines à comprendre que ce projet en apparence idyllique était tombé à l’eau, et que notre avenir ne se situait pas là.


Dans les heures qui suivirent cette indigeste nouvelle, nous avons embarqué dans un covoiturage pour le Limousin, où nous avons participé à un atelier du « Travail qui relie ». Il s’agit d’une méthodologie de transformation individuelle et collective, dont la militante écologiste Joanna Macy est à l’origine. Entre moments collectifs d’expression de notre gratitude puis de notre souffrance pour la Terre, échanges duels et temps méditatifs, nous avons mené un travail de réappropriation des capacités d’action que nous possédons. 


Je ne m’attendais pas à vivre une telle expérience. Ces quelques jours ont été intenses, riches d’échanges entre les participants, mais aussi de découverte de soi-même. J’en suis ressortie tout aussi épuisée que ressourcée. Rien de mieux pour se recentrer, réaligner nos aspirations profondes avec nos actions, et tendre vers une forme d’harmonie.


Cet atelier du « Travail qui relie » a eu lieu sur un terrain appartenant à des amis, qui vivent grâce à l’eau d’un puits et ne sont pas raccordés au réseau. Au milieu du week-end, l’eau a cessé de couler au robinet. Au fond du puits, on ne voyait plus d’eau, seulement de la vase.


Impossible de savoir si le puits était bouché, ou s’il était tout simplement vide. Quelqu’un devrait y descendre dès la fin des ateliers, afin d’en avoir le cœur net. En attendant, toute une gamme d’émotions douloureuses se voyait convoquée face à cette situation. Des personnes qui se pensaient autonomes sur le plan de l’eau voyaient leur sécurité voler en éclats, sur fond d’un été marqué par des incendies dévastateurs, des sécheresses inédites et des tempêtes meurtrières. 


Pour ma part, cela a ravivé ma peur d’avoir faim, ma peur d’avoir soif, ma peur de n’être pas capable d’assurer seule ma subsistance, moi qui ai toujours eu de l’eau et de la nourriture à portée de main. Les ressources de la Terre, celles qui me nourrissent, s’amoindrissent par la faute de certains êtres humains dont je fais partie, et je n’ai pas la moindre idée de la manière dont je pourrai survivre aux crises qui nous attendent. Je me sens faible, moi qui ai toujours vécu dans un univers tiède où l’on allume la clim quand il fait chaud, on met le chauffage quand il fait froid, et on ouvre le robinet quand on a soif. Finalement, le puits était bouché, nos amis ont encore de l’eau sur leur terrain. Quel soulagement. Toutefois, des questionnements d’une importance capitale, portés par la dynamique de l’atelier, se sont ouverts dans ce moment d’incertitude.





La faiblesse de mon corps de sédentaire étrangère aux travaux manuels se rappelait à moi.




Mon sentiment d’être faible, trop faible pour faire face aux transformations qui nous guettent, s’est encore renforcé lorsque, dans les jours suivants, nous nous sommes rendus près de Pau chez deux amis d’amis. Ils se sont récemment installés sur un terrain magnifique, en pente, difficilement accessible, où se trouvent quelques champs et un bout de forêt. S’y trouve également une vieille maison inhabitable, ils œuvrent pour la réhabiliter avant l’hiver. 


En attendant, ils vivent tous les deux en caravane, avec une cuisine extérieure reliée à des panneaux solaires, deux douches solaires, des toilettes sèches et une cuve de récupération d’eau de pluie (qui n’est pas remplie, au vu de la pluviométrie du moment…). Pour boire, ils remplissent des bidons d’eau potable où ils peuvent, chez des amis ou de la famille. 


J’ai été impressionnée par leur vitalité, leur créativité, leur capacité à s’en sortir en dépensant peu d’argent, en faisant appel à un réseau de solidarités. Je n’ai pu que mesurer ce qui m’a semblé une gigantesque montagne, entre mes capacités actuelles, et ce que j’allais devoir accomplir pour mener à bien la transition nécessaire à ma vie. Lorsque nous aidions ces gens pour les travaux de leur maison, je fatiguais vite, j’avais mal aux mains, mal aux bras, j’étais infiniment moins efficace qu’eux. La faiblesse de mon corps de sédentaire étrangère aux travaux manuels se rappelait à moi. 


De plus, je vivais mal le fait d’être constamment dans la poussière, de me sentir sale, de ne pouvoir m’abriter à l’intérieur lorsqu’il faisait trop chaud. Comme si mon être avait été constamment enveloppé de coton, et peinait à se confronter à la rudesse de la vie… Ce séjour m’a apporté énormément, il a décuplé ma volonté de me réapproprier mes mains et mes capacités physiques, puis il a permis d’importants déblocages au sein de ma psyché. Il me paraît surnaturel de vivre dans un logement où les excréments sont évacués dans l’eau potable, c’est devenu une réelle souffrance.





Nous sommes très loin de nous être émancipés du capital.




Le temps passant, Nicolas et moi avons digéré notre déception concernant le projet d’installation dans le Minervois, puis nous avons envisagé une autre possibilité, de manière de plus en plus sérieuse. Le grand-père de Nicolas est propriétaire d’une maison située dans un village du Gers, sur un terrain de 1 800 m2 où court un ruisseau et où s’élèvent quelques arbres fruitiers. Aucun membre de la famille n’est intéressé pour vivre à l’année dans cette maison, qui devrait être vendue bientôt. 


Et si nous nous y installions ? Elle offre un espace largement suffisant pour que nous soyons autonomes en légumes, en fruits et en œufs. Nous pourrions également y ouvrir un cabinet de psychothérapie ; puis y recevoir des groupes pour des ateliers tels que le « Travail qui relie », lorsque nous serons formés à cette pratique. 


Le cadre n’est pas propice à l’installation d’un grand collectif, toutefois des solidarités tout aussi précieuses peuvent être construites au sein du village. Cela aurait pour avantage de garantir une ouverture sur l’extérieur, sujet qui m’a beaucoup tracassée lorsque le projet de création d’une communauté autonome est né.


Nous nous réjouissons de cette belle opportunité, et nous sommes impatients d’avoir confirmation qu’elle deviendra réalité. Reste un point qui me chiffonne. Nous avons décidé de ne pas consacrer les prochaines années à accumuler du capital pour acheter un terrain, nous avons souhaité nous en passer pour accomplir notre transition. 


Toutefois, notre installation dans la maison du Gers (encore hypothétique) s’accomplirait grâce au capital accumulé par nos familles : c’est parce que le grand-père de Nicolas a acquis cette maison que nous allons pouvoir la racheter à notre rythme, sans nous enchaîner à un CDI ni à un prêt bancaire, et c’est grâce à l’argent accumulé par mes parents que nous pourrons réaliser les travaux que nous souhaitons dans la maison (isolation, installation de panneaux solaires…).

Nous sommes très loin de nous être émancipés du capital, ce qui sera certainement une des choses les plus cruciales et difficiles que nous devrons accomplir.








Histoire d’une transition existentielle










De l’Agro à l’action paysanne et collective 

David Castel


Paysan maraîcher.


Le rythme des médias étant bien éloigné de celui des champs, j’ai l’impression que peu de camarades agro installé·es paysan·es ont eu le temps de témoigner de leur bifurcation. Pourtant, nous sommes nombreux et nombreuses dans ce cas.


Tout d’abord, que ça fait du bien d’entendre un tel discours ! Et de voir que les choix que l’on a faits quelques années auparavant sans grande publicité ont aujourd’hui une audience nationale grâce à ces huit jeunes personnes.


Pourtant, je ne me retrouve pas intégralement dans les termes utilisés. En m’installant paysan, je n’ai pas eu l’impression de déserter ce pour quoi j’ai été formé à l’agro. Mes études m’ont convaincu qu’il faudrait des millions de paysans pour faire vivre une agriculture écologique et nourricière, pour une souveraineté alimentaire loin de la spéculation des marchés internationaux et de ses crises inévitables. Le métier de paysan est-il indigne de quelques années d’études ? Qui ose s’indigner de cette pseudo-désertion ? 


Il faut croire que le mépris des paysan·nes n’a pas disparu, et qu’il est sous-jacent et ne se dit plus au grand jour. Sinon comment expliquer que l’on ose parler de gâchis quand une personne, quelle qu’elle soit, ré-embrasse la condition de paysan·ne pour nourrir ses semblables sainement et dans le respect de la terre ?




Je ne me sentirais légitime dans le processus de transition agricole qu’en étant moi-même producteur.



Il est toujours plus facile de vouloir changer un système en incitant les autres à le faire et à prendre les risques. Qui est prêt·e à lâcher son revenu pour faire ce en quoi il ou elle croit ? Et plus difficile encore, ce en quoi la société croit sans en être convaincu soi-même ? C’est ce qu’on demande aux agriculteurs et aux agricultrices, après leur avoir demandé historiquement comme seul objectif de produire au maximum. 


La notion d’agribashing, sans me rallier le moins du monde à cet étendard, a ceci de juste que l’on fait porter la responsabilité de l’agriculture industrielle aux seules agricultrices et agriculteurs. C’est trop facile. Changeons de volonté politique, changeons de mode de consommation et rémunérons au juste prix la nourriture saine, et ils et elles changeront de mode de production sans attendre.



Pour revenir à mon parcours à l’agro et expliquer en quoi il est lié étroitement à ce que je suis devenu, j’ai eu vraiment l’impression de pouvoir choisir les cours qui alimentaient mes réflexions (AgroParisTech 2009). Certains cours obligatoires étaient bien évidemment liés à l’idéologie industrielle. Mais le cursus à la carte à partir de la deuxième année m’a permis d’avancer et de préciser la place que je voulais avoir dans le monde agricole. 


J’ai essayé de me convaincre qu’une position de technicien neutre existait, produisant un savoir non orienté utilisé par la population et les décideurs et décideuses. Une année de césure au Sénégal m’a détourné de cette voie. J’ai réalisé un film qui retrace mes réflexions sur ce lien entre agents techniques, développement et démocratie.


J’en ai conclu que je ne me sentirais légitime dans le processus de transition agricole qu’en étant moi-même producteur, et non pas en accompagnant d’autres personnes. Militer et m’engager ne me convenaient que d’un point de vue incarné (comme paysan), et non pas d’un point de vue absolu et idéal sans pouvoir l’assumer (comme technicien neutre). 

Dans le meilleur des mondes, j’aurais sans doute pu trouver ma voie plus tôt. Un monde avec un système éducatif qui proposerait à ses enfants de réfléchir réellement à leurs aspirations. Être à l’aise ou non en maths n’est pas une aspiration, et c’est pourtant le critère principal qui oriente les conseils d’orientation tout au long de nos cursus scolaires...




La voie paysanne est un tout, un projet de vie, un rapport au monde et aux autres.




Alors depuis je suis devenu maraîcher. Aujourd’hui je travaille en collectif sur une ferme à Marseille. L’organisation est horizontale, bien que les responsabilités soient réparties en pôles, et nos salaires sont tous égaux. Mes collègues partagent des bouts de ma vie privée et inversement. Ma vie privée déborde dans les champs et inversement. 


La voie paysanne est un tout, un projet de vie, un rapport au monde et aux autres. Le projet paysan, porté par son syndicat, la Confédération paysanne, a une portée universelle bien exprimée par la Charte de l’agriculture paysanne. 


J’ai d’abord appris le maraîchage des ancien·nes, pour comprendre les bases du métier. Puis j’ai évolué vers des pratiques récentes, une agriculture qui essaye de stocker du carbone au lieu d’en émettre. Quoi de plus actuel ? Comment peut-on ramener cette agriculture à celle du Moyen Âge, où le changement climatique n’était pas encore amorcé ? 


Les enjeux et le contexte sont incomparables. Cette agriculture nouvelle est à la pointe de la science des sols, même si la recherche dans ces domaines est encore très parcellaire. Par contre, les réseaux agricoles qui ont attrapé ces sujets sont très dynamiques. Quelques exemples : A2C (agriculture de conservation), Agroof (agroforesterie), MSV (maraîchage sur sol vivant…


À l’échelle globale, j’imagine que mon intention est de changer le système agricole en essayant d’incarner une alternative. Plus ces exemples seront nombreux, plus la transition paraîtra réalisable. On a déjà observé ce phénomène avec l’agriculture biologique. Aujourd’hui plus personne ne conteste sa crédibilité. Mais la logique industrielle n’est pas incompatible avec le bio. L’érosion, la concentration d’animaux, la spéculation sur les denrées alimentaires font malheureusement partie du monde biologique, autant que l’agriculture familiale, de circuit court et respectueuse de ses travailleuses et travailleurs humains et animaux.





Les freins sont politiques, et ne peuvent être levés que par une décision collective.




Malheureusement, nombre des alternatives sont épuisantes physiquement et moralement dans le contexte socio-économique actuel. Trouver du foncier, vendre sa production à un prix juste ou encore prendre quelques jours de repos relèvent trop souvent de la gageure. 


Aujourd’hui, il n’y a plus aucun frein technique à la transition vers une agriculture qui piège du carbone, des milliers de fermiers et fermières le prouvent tous les jours avec leurs produits. Les freins sont politiques, et ne peuvent être levés que par une décision collective. Une de ces décisions pourrait être le projet de « Sécurité sociale de l’alimentation ».


Ce beau projet place le droit à l’alimentation comme bien commun, par analogie avec le système de santé. Tout le monde peut être soigné, quels que soient ses revenus (même si l’actualité nous montre à quel point il faut encore défendre ce droit). L’alimentation de qualité, qui est entre autres le premier facteur qui influe sur la santé, devrait pouvoir être accessible à chacun·e, quels que soient ses revenus. Mutualiser l’accès à l’alimentation paysanne de circuit court résout à la fois les problèmes de difficultés d’accès à cette alimentation et le problème du juste prix qui doit être payé au producteur pour son travail.


Le XXIe siècle sera paysan ou ne sera pas, Silvia Pérez Vittoria, Manifeste pour un XXIe siècle paysan.






De l’Agro à l’action paysanne et collective 
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Prendre les chemins de traverse… mais à plusieurs 

Maud Picart et Alexia Beaujeux - La Traverse 

Collectif d’une petite dizaine de personnes qui, à la fin de leurs études en politiques locales, ont décidé de prendre à bras-le-corps les questions climatiques, énergétiques, sociales de demain.


Voilà l’histoire de notre parcours, depuis notre rencontre en 2018 sur les bancs de l’université jusqu’à notre collectif, que nous avons créé pour trouver des réponses radicales.


Tout commence en 2018, lors de notre entrée en master à l’école urbaine de Sciences Po (Paris). 2018, c’est l’année de la démission de Nicolas Hulot et de la sortie du rapport du Giec sur les impacts catastrophiques d’un réchauffement à + 1,5 °C. 2018, c’est aussi l’année des premières grèves lycéennes, avec Greta Thunberg en figure de proue de la génération climat.


Or, en 2018, sur les bancs de Sciences Po, nous n’apprenions pas grand-chose ni sur les évolutions du monde dans un contexte de changement climatique ni sur les voies possibles pour le limiter. Pourtant, nous avions choisi l’école urbaine car l’échelle locale nous apparaissait comme un terreau fertile pour (ré)inventer des modes de vie compatibles avec la sobriété énergétique et la réduction des émissions. 


Au lieu de nous apprendre à préparer les territoires – tous les territoires – aux conséquences du dérèglement climatique, de l’effondrement de la biodiversité, et de la raréfaction des énergies fossiles, nous apprenions à nous intégrer dans un monde professionnel préexistant, qui intègre à la marge et lentement les mots d’ordre de « durabilité ». On nous apprenait à être les têtes pensantes des métropoles, les consultant·es en smart city, les responsables des grands projets d’aménagement, publics comme privés.



Dépité·es face à l’inadéquation entre ces enseignements et l’urgence sociale et environnementale, nous avons créé – au sein de notre master – le collectif Villes et décroissance, pour porter un plaidoyer auprès de l’administration de Sciences Po et nous autoformer. Pendant deux ans, nous avons appris sur la transition écologique, le municipalisme libertaire, le développement local, la décroissance… 




Sur tous ces concepts qui s’intéressent à l’aménagement du territoire mais n’avaient pas droit de cité dans notre cursus. Ces courants de pensée nous ont permis d’explorer les alternatives : là où on nous enseignait la smart city, nous nous intéressions à la ville low tech ; aux pôles de compétitivité, nous préférions les villes en transition. Fort·es de ces enseignements, nous avons eu nos premières victoires : introduire un module de deux heures sur la décroissance dans le cours d’économie, élaborer un voyage d’étude à Grande-Synthe pour une trentaine d’étudiant·es, organiser des conférences qui faisaient salle comble et des soirées de lectures collectives… Et puis nous avons eu notre diplôme.



Comment pouvions-nous nous arrêter en si bonne route ? Retourner sur le « droit chemin » de la vie professionnelle ? En 2019, nous créons l’association La Traverse, et nous y consacrons toute notre énergie. D’abord à trois et pendant un an, en partant en autostop sur les routes de France métropolitaine à la découverte des campagnes françaises et à la rencontre de celles et ceux qui renforcent leur autonomie et considèrent que la transition se fait non pas par les écogestes individuels, mais par l’action collective locale.



Aux objectifs de croissance économique et d’attractivité, nous voulions opposer celui de résilience.



À la suite de cela, nous commençons à accompagner nos premiers territoires, en essayant de nous affranchir autant que possible des normes classiques du conseil. Aux objectifs de croissance économique et d’attractivité, nous voulions opposer celui de résilience. Comment améliorer la capacité des territoires à s’adapter aux effets des crises environnementales, tout en diminuant leur contribution au problème, c’est-à-dire leurs émissions de gaz à effet de serre ? Comment répondre aujourd’hui aux besoins des habitant·es tout en anticipant les évolutions climatiques et énergétiques ? 




Nous faisons de notre mieux pour nous rendre utiles à celles et ceux qui souhaitent prendre en compte les crises avec lucidité.




Nous avons développé un format de résidence en immersion dans les territoires pour fédérer élu·es et société civile autour d’une envie d’agir. Ces résidences nous permettent d’expérimenter des méthodes originales et sensibles, qui impliquent les habitant·es. Nous y repérons les vulnérabilités du territoire et les ressources dont il dispose pour y faire face. Seulement trois ans après sa création, La Traverse, c’est une équipe salariée de six ami·es de master, basée à Poitiers et travaillant en temps partiel choisi, à quatre jours par semaine. Nous intervenons régulièrement dans des formations en master pour montrer que d’autres parcours professionnels sont possibles.




Aujourd’hui, nous espérons pouvoir dire que nous influençons positivement les territoires avec lesquels nous travaillons. Nous ne prétendons pas que tout fonctionne à merveille et nous continuons de questionner notre impact. Si nous avons fait un pas sur le côté, nous restons contraint·es par le cadre des marchés publics et l’inertie de certaines institutions. Dans cette situation, nous encourageons les élu·es à s’émanciper des cahiers des charges imposés par le haut, pour réfléchir par eux-mêmes et avec la société civile aux besoins réels.

L’avenir dira si ce que nous impulsons en local impacte durablement les territoires, mais nous faisons de notre mieux pour nous rendre utiles à celles et ceux qui souhaitent prendre en compte les crises avec lucidité. Trois ans plus tard, même s’il n’est pas toujours facile de convaincre les collectivités de l’urgence à agir, nous restons persuadé·es d’avoir fait le bon choix. Et si nous restons bien (trop) minoritaires, nous sommes ravi·es de voir que d’autres viennent gonfler les rangs de celles et ceux qui remettent en question la doxa libérale et croissantiste. 


Nous sommes ravi·es de voir que des étudiant·es d’AgroParisTech ont le courage de casser ces moments de liesse collective que sont les remises des diplômes, pour créer la gêne et faire réagir. Elles et ils rappellent que la transition écologique n’est pas un dîner de gala et nécessite de poser un rapport de force entre celles et ceux qui souhaitent perpétuer un modèle destructeur et celles et ceux qui tentent d’inventer autre chose.








Prendre les chemins de traverse… mais à plusieurs






Qu’appelle-t-on bifurquer ?

Anne Alombert, Adrien Zerrad, Esther Haberland, Victor Chaix, Simon Dautheville et Michał Krzykawski - Les Amis de la génération Thunberg 

Enseignant·es-chercheur·es en philosophie et étudiant·es en sciences humaines et sociales, membres du collectif Organoesis et de l’association des Amis de la génération Thunberg.


Par-delà désertion et compromission : chercher de nouvelles alternatives.


« Il n’y a pas lieu de craindre ou d’espérer, mais de chercher de nouvelles armes. »



Gilles Deleuze, « Post-scriptum sur les sociétés de contrôle », 1990.



« Si la tâche paraît de nos jours impossible, elle est impérative. Cet impératif nécessite une méthode d’amplification de dynamiques, fondée sur un diagnostic, et capable de négocier un compromis – car rien ne pourra se concrétiser en de telles circonstances sans que des engagements mutuels ne soient pris par des parties dont les intérêts particuliers divergent, et qui cependant doivent en dernier ressort s’entendre quant à leur intérêt commun… »

Bernard Stiegler, Démesure, promesses, compromis, 2020.



Nous vivons actuellement une situation de catastrophe écologique avancée, qui implique un changement de direction imminent. Cet état d’urgence, désormais largement documenté, fait l’objet d’un consensus scientifique international et d’une reconnaissance croissante dans l’opinion publique – même s’il engendre aussi toutes sortes de dénis. 


En effet, alors qu’un tel état des lieux implique une transformation des économies et des modes de vie (des manières de produire, de consommer, de circuler, d’échanger, de penser), et que les discours alarmistes se multiplient, les décisions collectives ne semblent pas du tout à la hauteur des enjeux : à la multiplication des discours politiciens correspond souvent l’inaction politique, ce qui engendre un profond sentiment d’impuissance, d’inquiétude et de sidération. 


Dans une telle situation, l’absence d’alternative semble conduire à une poussée d’engagements individuels incoordonnés, mais bien conscients néanmoins que face à l’urgence écologique planétaire, la réponse ne peut se limiter aux « petits gestes » de bonne volonté. C’est dans ce contexte que se multiplient les appels à « bifurquer ».





Ne pas dissocier les questions d’écologie environnementale, d’écologie mentale et d’écologie sociale.




À l’angoisse générée par les enjeux écologiques s’ajoute un désenchantement profond quant au « progrès » technologique et à ses effets sociopolitiques : dans une telle situation, non seulement les questions écologiques et technologiques semblent intrinsèquement liées, mais il semble aussi, comme l’avait prédit le philosophe Félix Guattari, que les questions d’écologie environnementale, d’écologie mentale et d’écologie sociale ne puissent plus être dissociées. 


Plutôt que d’opposer l’économie, l’industrie ou la technologie à la nature ou à la vie, ne faudrait-il pas alors se demander comment raccorder la technologie, l’industrie et l’économie avec les impératifs des trois écologies (environnementale, sociale et mentale) ? Sans doute une telle question n’admet-elle pas de réponse toute faite et requiert-elle de nombreuses recherches – mais c’est peut-être justement ce que certains chercheurs appellent de leurs vœux. 


Ainsi le 11 mai 2022, les doctorants des Écoles normales supérieures affirmaient-ils leur volonté d’« aligner » leurs recherches sur les « enjeux impérieux » du siècle et de les articuler à la société, pour éviter que les sciences (naturelles comme humaines) ne produisent que des connaissances « ciblées » et « fragmentaires », déconnectées des enjeux écologiques, technologiques et géopolitiques, qui requièrent des analyses systémiques.


Cette volonté de réorienter la recherche scientifique ne touche pas que les jeunes générations : comme le soulignait un article du Monde récemment, des chercheurs issus de disciplines et de niveaux très variés se sentent aujourd’hui concernés. C’est aussi ce dont ont témoigné les chercheurs du collectif Internation, dans le livre intitulé Bifurquer. Il n’y a pas d’alternative (coordonné par le philosophe Bernard Stiegler), en proposant une méthode de « recherche contributive  », qui articule recherche scientifique, projets politiques, institutions académiques, structures publiques et acteurs économiques…





Malheureusement, il n’est pas si facile de « sortir » du système.




Une telle perspective pourrait se révéler utile, car si nombreux sont aujourd’hui ceux qui demandent à « bifurquer », force est de constater que les méthodes pour y parvenir semblent faire défaut. Au contraire, les projets de bifurcation restent bien souvent pris dans une fausse alternative entre désertion et compromission, qui constituent pourtant deux écueils à éviter.


On comprend bien, d’un côté, le désir de « déserter » pour éviter de participer aux structures de la mégamachine techno-industrielle et du système consumériste actuels, tout comme la volonté de vivre en conformité avec des principes éthiques et écologiques qu’il ne suffit pas d’affirmer, mais qui doivent aussi se concrétiser.



 Malheureusement, cependant, il n’est pas si facile de « sortir » du système  : non seulement les « déserteurs » dépendent de lui pour subsister, mais la plupart de ceux qui « retournent à la terre » n’échappent pas pour autant aux infrastructures du capitalisme numérique planétaire.


Par ailleurs, outre qu’il n’est pas certain que les modes de vie préindustriels souvent revendiqués soient viables à grande échelle, il semble difficile de supposer que toute la société s’apprête à déserter, comme si le problème pouvait se résoudre par le cumul progressif des conversions individuelles. Cette probabilité est d’autant plus réduite dans des sociétés qui tendent à devenir des « sociétés de contrôle », dans lesquelles nos attentions sont captées de plus en plus efficacement par les algorithmes des plateformes numériques et des médias dominants, eux-mêmes au service d’un modèle économique consumériste. 


On sait aussi qu’il ne suffit pas de condamner un système pour qu’il cesse de fonctionner, et qu’il ne suffit pas d’attendre le « grand soir » pour voir un autre système émerger : les programmes de la géo-ingénierie et du transhumanisme s’accommodent très bien des désertions individuelles – ils en profitent même pour s’imposer comme les seules solutions « crédibles », à grande échelle.





Jusqu’ici, la « bifurcation » semble être plutôt le nom du problème que celui de la solution.




Si l’on ne peut complètement « sortir » du système (économique, industriel, politique, institutionnel, médiatique) pour le faire bifurquer, faudrait-il alors s’infiltrer à l’intérieur en espérant pouvoir le transformer en profondeur ? Rien n’est moins sûr. 


Une telle tentative, dans le contexte actuel, paraîtraît tout aussi désespérée : les actionnaires exercent un tel pouvoir sur les entreprises, les lobbies industriels exercent un tel pouvoir sur les décideurs politiques, les actualités en temps réel exercent un tel pouvoir sur les esprits individuels, le marketing persuasif exerce un tel pouvoir sur les comportements collectifs, qu’il semble difficile de transformer les modèles économiques, industriels ou médiatiques dominants « de l’intérieur », en dépit du caractère irrationnel de leur fonctionnement.


 Toute tentative de transformation s’apparenterait alors à une forme de compromission, qui, sous couvert de vouloir changer le système, contribuerait en fait à le renforcer, car elle aurait déjà dû se soumettre à ses critères pour l’« infiltrer ».Bref, ou bien on met en question le système économique et industriel à travers un changement de vie individuelle, en s’exposant par la même occasion à perdre tout levier d’action pour le transformer à grande échelle, ou bien on tente de le faire évoluer de l’intérieur, en prenant le risque de se soumettre à ses valeurs, donc de l’alimenter et de le renforcer. Jusqu’ici, la « bifurcation » semble être plutôt le nom du problème que celui de la solution. Comment dépasser cette aporie ?




Il faut inventer une nouvelle articulation entre intérieur et extérieur.



S’il semble difficile de faire bifurquer un système en le désertant, et s’il semble impossible de le transformer en s’y soumettant, c’est donc qu’il faut inventer une nouvelle articulation entre intérieur et extérieur, et changer la conception que nous avons du système. En dépit des effets d’uniformisation et de totalisation dont nous sommes témoins, il n’y a pas qu’un seul système. 


L’enjeu consiste précisément à se débarrasser de cette idée, pour relancer des dynamiques territoriales et voir comment elles pourraient interagir au-delà même du territoire, en associant collectivités locales, institutions publiques, associations citoyennes, recherches académiques, acteurs industriels, représentants politiques.


De nombreuses initiatives vont déjà dans ce sens, qui évitent les replis sécessionnistes et les abandons au techno-solutionnisme, en concrétisant des compromis rationnels entre des acteurs diversifiés, afin d’expérimenter territorialement des modèles économiques et technologiques différents, à la fois socialement désirables et écologiquement soutenables.



 De nombreux chercheurs tentent de trouver des solutions véritablement scientifiques aux enjeux actuels, non pas par le « techno-fix », mais en enrichissant des savoirs anciens par des connaissances nouvelles. Des perspectives de sociétés et d’économies nouvelles s’esquissent aussi, fondées sur le modèle des communs ou de la contribution.


Pour devenir opératrices de transformations systémiques, ces initiatives devraient ensuite être discutées, débattues et confrontées les unes aux autres à différents niveaux (régional, national, international). En dépit de l’immensité des chantiers à explorer, le fait de se répartir les tâches, de faire circuler les résultats, et de les instruire au sein d’un débat rigoureux articulant les différentes échelles, permettrait à chaque projet de s’appuyer sur les acquis des précédents, de se réticuler aux projets proches ou différents, de faire progressivement émerger des perspectives communes, et, surtout, d’articuler les initiatives locales aux enjeux globaux.




 Il faudrait faire bifurquer la bifurcation, en ouvrant de nouvelles questions.





Dans le nouvel âge des ténèbres qui caractérise l’époque contemporaine, il n’est pas certain qu’une voie/x claire puisse s’imposer : il sera sans doute nécessaire d’apprendre à naviguer dans l’indéterminé, en acceptant le débat contradictoire et les controverses argumentées. Il faudrait alors reconnaître que la critique ne conduit pas nécessairement à la désertion, et que le compromis n’est pas nécessairement une compromission : il faudrait faire bifurquer la bifurcation au-delà de la fausse alternative entre désertion et compromission, en ouvrant de nouvelles questions.



 Car une bifurcation requiert aussi certaines conditions de possibilités : tant que ces conditions (institutionnelles, économiques, politiques) ne seront pas favorables, les changements de trajectoire risquent de conduire à des voies sans issue. Comment faire pour que les activités dans lesquelles s’engagent les « bifurqueurs » ne constituent pas seulement les marges rebelles d’un système autodestructeur, mais des opérateurs de transformation dynamiques de ce système lui-même ?


Difficile en effet de ne pas relier les différents appels à bifurquer à un malaise plus profond, qui touche le sens même du travail dans les sociétés « hyperindustrielles » occidentales : comme le souligne Gaspard d’Allens dans un article de Reporterre, désertion et démission semblent aller de pair. 


Alors que les étudiants des grandes écoles sont prêts à renoncer à leur carrière et à leurs salaires pour éviter de participer à la destruction de la biosphère, de plus en plus de salariés cherchent des voies alternatives pour échapper aux « bullshit jobs » qui leur sont proposés sur le marché. Selon le journaliste, ce phénomène n’a rien d’anecdotique : en 2021, plus de 38 millions d’États-uniens ont quitté leur emploi, alors qu’en France, 1,6 million de démissions de CDI ont été enregistrées, ce qui n’était arrivé qu’une seule fois sur les vingt dernières années. 





« Une métamorphose du travail » est en train de se profiler.




Sans même se prononcer sur la menace que ces « désertions-démissions » pourraient constituer pour la viabilité des économies et des sociétés, force est de constater qu’une « métamorphose du travail » est en train de se profiler.

Les emplois dans les tours de la Défense ne font plus rêver : une grande partie de la population aspire à redonner du sens à son existence en effectuant un « travail » digne de ce nom – un travail au sens philosophique et anthropologique du terme, dans lequel les individus peuvent s’accomplir et se réaliser tout en contribuant à l’amélioration de leur société. Le travail, en ce sens-là, doit donc évidemment être distingué de l’emploi, comme les philosophes André Gorz et Bernard Stiegler n’ont cessé de le souligner.

Si le travail porteur de sens et d’avenir auquel aspirent les « bifurqueurs » ne coïncide pas avec les emplois salariés que leur propose le « marché », c’est que le modèle dominant du salariat lui-même doit être interrogé : la question qui se pose, en creux de ces bifurcations, est celle de savoir comment valoriser (à la fois socialement et économiquement) des activités soutenables, solvables et désirables pour les territoires et les populations, alors même que les indicateurs économiques dominants (le PIB exemplairement) ne mesurent que la valeur marchande des produits échangés. 


Quels nouveaux indicateurs économiques constituer ? Quelle nouvelle organisation sociale du travail et de sa répartition amorcer ? Bref, comment passer d’un capitalisme computationnel consumériste fondé sur l’extraction des ressources et des données à une économie fondée sur la valorisation des activités engagées, et porteuses d’avenir pour les sociétés ?


Telles sont peut-être les questions qui sommeillent derrière les espoirs de bifurcations, et qui, faute d’être posées, les empêcheront de s’instituer sur le long terme et de fructifier. Telles sont peut-être les questions qui attendent d’être instruites et expérimentées à travers des recherches contributives, pour explorer de nouvelles alternatives. De telles alternatives devraient permettre de se projeter à travers des rêves rationnels, c’est-à-dire des rêves capables de se réaliser, et de faire ainsi bifurquer un devenir irrationnel vers un avenir ouvert et indéterminé.








Qu’appelle-t-on bifurquer ?


Alexandre Monnin – De la bifurcation à la redirection écologique : « De vraies actions sont possibles à l’échelle des organisations » 

Livia Garrigue


Journaliste en charge du Club de Mediapart. 


Le philosophe Alexandre Monnin conçoit la « bifurcation » à l’échelle collective exclusivement et considère que la redirection écologique nécessite d’articuler les pressions à l’extérieur des entreprises, des collectivités, etc., et les relais à l’intérieur.


« Repeupler » les lieux stratégiques du capitalisme : à première vue, l’appel du philosophe Alexandre Monnin, dans la revue AOC, en réaction aux textes des ingénieurs enjoignant de bifurquer, semble prôner l’inverse. Pour ce philosophe coauteur du livre Héritage et fermeture, qui se donne pour programme pour le moins ambitieux de « fermer le capitalisme », la « bifurcation » ne se conçoit qu’à l’échelle collective, et prend la forme de ce qu’il nomme la « redirection écologique ». 


Les raffineries, les centrales nucléaires et leurs déchets, les installations climaticides déjà obsolètes, les directoires des entreprises inadaptés aux enjeux de l’urgence écologique : toutes ces « ruines » du capitalisme, ces « communs négatifs » (par opposition à des communs « bucoliques », ces ressources que des communautés cherchent à sauver de l’accaparement) devront être démantelés.


 De ces « milieux impurs », nous héritons une responsabilité collective. Or les bagages techniques que les ingénieurs répudient à bon droit sont de précieux outils pour exercer « l’art du défaire » évoqué dans Héritage et fermeture. C’est pourquoi, dans son texte de réponse aux bifurqueurs, Alexandre Monnin, s’il salue « leur refus de faire carrière sur un rapport non critique à la technique », prône une réappropriation stratégique des savoirs techniques à l’heure de l’Anthropocène.


Parce que « les infrastructures du capitalisme ont tissé un continuum spatial, temporel et ontologique qui fait que la plupart de nos modes de subsistance, d’habitabilité (géographie, territoire) sont aujourd’hui foncièrement dépendants », comme l’expliquent les auteurs d’Héritage et fermeture, la bifurcation ne peut être pensée selon le schéma d’un « dedans » et d’un « dehors ». Nous sommes enserrés dans la technosphère, nos espaces en sont entretissés, et nos vies saturées de dépendances à la technique. Il n’est donc pas d’échappatoire ni d’« ailleurs » où déserter. Mais tout un monde à détricoter. 


On y entrevoit la force transformatrice d’une réflexion qui déplace la « bifurcation » de la focale individuelle à l’échelle des organisations, et des pistes stratégiques qu’elle offre. Celle-ci récuse le dilemme obligeant à choisir entre la « désertion » et la connivence avec le capitalisme, mais aussi entre le techno-solutionnisme d’un côté, et une fuite autarcique indexée sur une illusoire écologie du « retour à la terre » de l’autre. 


Refusant cette aporie, avec ses collègues Diego Landivar et Emmanuel Bonnet, Alexandre Monnin met en place des actions concrètes, au sein de la formation dédiée aux enjeux de l’Anthropocène qu’il a cocréée à l’ESC Clermont Business School, et l’Origens Media Lab, laboratoire de recherche grâce auquel il accompagne organisations, entreprises et collectivités dans le renoncement à certains futurs et aux sirènes de l’innovation. 


Comment imaginer une redirection à la hauteur des enjeux actuels, qui prenne en charge nos « attachements » aux infrastructures et ne se fasse pas aux dépens des plus fragiles ? Ni sabotage ni continuation du capitalisme par d’autres moyens : il faut cheminer sur « une ligne de crête » ténue, explique Alexandre Monnin, « entre dépendance vitale à la technosphère, à court terme, et impossibilité, tout aussi vitale, de maintenir l’existant à moyen terme ». 





Le Club de Mediapart : Dans votre texte de réponse aux ingénieurs qui bifurquent dans la revue en ligne AOC, vous plaidez pour réinvestir les espaces du capitalisme – entreprises, institutions –, plutôt que de les déserter, afin que les ingénieurs retournent leurs compétences contre le capitalisme. Faut-il donc faire le mouvement contraire ? 


Alexandre Monnin : La bifurcation, prise dans ce sens-là, peut s’inscrire dans une stratégie collective intéressante, mais à condition qu’un lien se fasse avec des personnes qui restent dans les institutions et les organisations. Le patron de Total disait craindre de ne plus pouvoir recruter des ingénieurs à l’avenir. C’est le signe que les défections peuvent être un vrai levier d’action pour faire pression sur des organisations, ce qui ne s’oppose pas avec le fait que des gens restent pour peser en interne. 


Le plus efficace, plutôt que d’opposer les deux stratégies – ce qui disperse les forces –, c’est l’articulation entre une pression à l’extérieur et les relais qu’elle peut trouver à l’intérieur : une stratégie en tenaille. Il peut y avoir une stratégie collective à partir de la désertion, mais pas comme fin en soi ou comme modèle unique. 


Par ailleurs, si la désertion signifie fuir les structures et modèles qui sont problématiques, la difficulté, c’est que la plupart des espaces sont tramés par ces réalités problématiques du capitalisme et de la technosphère. 


En quoi cette réalité problématique que nous lègue le capitalisme, ces « communs négatifs » (par exemple, les déchets, les centrales nucléaires, les sols pollués…) que vous décrivez dans Héritage et fermeture, et la responsabilité collective qu’ils induisent, font de la désertion seule une stratégie inopérante ?  


L’enjeu de la redirection écologique, c’est de savoir ce que l’on va faire de ces réalités. Comment les détricote-t-on ? Comment en sort-on ? Cela oblige à mettre « les mains dans le cambouis », à les prendre en charge, et donc à remobiliser des compétences, des savoirs, et toute une réflexion sur ces compétences et savoirs. Il s’agit ni de dire aux étudiants en écoles d’ingénieurs qu’ils gâchent leur existence en fuyant ces savoirs, ni les applaudir à tout rompre (on a observé ces deux types de réactions). 


La critique des enseignements dans leurs écoles comme ne prenant pas suffisamment en compte les enjeux politiques et environnementaux du moment, et diffusant une vision non critique de la technique et de l’industrie, cela est très juste. Mais la démarche consistant à abandonner ces savoirs et ces connaissances, alors qu’il est possible de se les réapproprier sur un mode critique, risque de créer un vide : il n’y aura plus de culture technique politisée à la hauteur des défis qui sont les nôtres aujourd’hui. 


De nombreux bifurqueurs évoquent une « culture de la croissance » difficile à combattre. Et un pouvoir (dans les entreprises et institutions) concentré dans les mains de ceux qui ont tout à perdre de la « redirection écologique ». Comment y remédier et quels sont les leviers ?


Il faut se donner des stratégies. Si les ingénieurs disent : « Nous, ingénieurs collectivement, nous ne travaillerons plus demain chez Total si telle ou telle mesure n’est pas prise », c’est une manière de peser. Il y a aussi la syndicalisation. Aujourd’hui, des syndicats accompagnent des raffineries qui pensent à leur avenir, ou leur défaut d’avenir. 


En Allemagne, par exemple, certains demandent aussi au patronat de parier sur une réduction du parc automobile, et donc de la production automobile, dans un pays où c’est un enjeu majeur… Donc il existe d’ores et déjà des rapports de force qui prennent en compte la question de l’écologie, la question du devenir du travail, et aussi la question sociale. 


Les leviers sont donc nombreux, mais ils sont collectifs uniquement. Affronter cette réalité, le management, les actionnaires, ce n’est pas possible de le prendre en charge individuellement, mais il existe des actions collectives pour porter ces questions-là, en lesquelles on peut aussi essayer de prendre place pour peser tout en apportant en même temps le savoir qui est le sien avec sa spécialité, son domaine. 


L’objectif, ce n’est pas le verdissement de l’économie, c’est plutôt de dire : chacun, chacune à sa place a vocation à rediriger son activité. On pourrait se dire qu’il n’y a rien de plus éloigné de l’écologie qu’un salarié de raffinerie. Au contraire, il s’y joue un vrai enjeu de redirection écologique : que devient le travail qu’on y fait, l’énergie qui ne va pas être produite, comment est-ce qu’elle va être produite ? Qu’est-ce qu’on va faire à la place ?


Dans le texte publié dans AOC, vous dites cependant comprendre « le besoin de quitter une institution quand ses limites apparaissent insurmontables », quand on se heurte « aux limites de ce qui est pensable et dicible au sein des institutions ». Vous enseignez vous-même dans une école de commerce. Quelles y sont vos marges de manœuvre ? 


Il est bien certain que le business as usual des écoles, des universités, n’est pas à la hauteur des enjeux tels qu’on devrait les poser aujourd’hui. La formation que nous avons créée avec Diego Landivar et Emmanuel Bonnet est en lien avec le programme de recherche qui est le nôtre (formalisé dans Héritage et fermeture). L’idée était de proposer de traiter des questions au cœur de la redirection écologique : comment hérite-t-on de l’existant, y compris de modèles infrastructuraux, managériaux qui ne sont pas ou plus adaptés à l’Anthropocène (des communs négatifs donc), quelle autre trajectoire leur imprimer ?


 De poser les questions de démantèlement, de fermeture, de désaffectation/réaffectation, savoir dans quel cas il devient impossible de maintenir une certaine activité (par exemple, les stations de ski, infrastructures déjà obsolètes au regard du réchauffement climatique), et de quoi les gens qui en vivaient vont subsister demain.


Le texte des Amis de la génération Thunberg évoque la « fausse alternative » entre désertion et compromission. Les protocoles collectifs de renoncement que vous esquissez dans Héritage et fermeture sont-ils un moyen de dépasser cette opposition stérile ? 


Il y a en effet un ensemble de dualismes auxquels il faut échapper. Cette dualité entre désertion et compromission se redouble d’une autre, entre techno-solutionnisme d’un côté, et technophobie de l’autre. Aujourd’hui, les enjeux les plus politiques ont aussi une dimension technique et les enjeux plus techniques ont une dimension éminemment politique, et c’est toute la complexité du problème. 


L’enjeu est d’élaborer des stratégies qui tiennent compte de cette complexité. La formation que nous avons créée avec Diego Landivar et Emmanuel Bonnet a suscité un appel d’air pour un tas d’acteurs (collectivités, entreprises) qui sont en proie à des arbitrages. L’idée était de poser ce cadre, de rendre possible le fait de parler de désinnovation, de dénumérisation, et de faire d’un programme qui peut avoir l’air radical quelque chose de finalement très mainstream. Pour nous, l’enjeu, c’est que le mainstream, ce soit de parler de désinnovation et d’arbitrages. Et on montre que c’est possible. 


L’alternative, ce n’est pas être un suppôt du capitalisme et du techno-solutionnisme, ou bien élever des chèvres dans le Larzac. De vraies actions stratégiques sont possibles à l’échelle des organisations. 


Par exemple, nous avons travaillé avec Diego Landivar à des protocoles de renoncement dans des infrastructures de Grenoble, les piscines municipales, un exemple d’infrastructures non soutenables d’un point de vue énergétique, mais auxquelles les gens sont, à bon droit, attachés. Aujourd’hui, des piscines ferment. Nous avons travaillé sur l’arrêt de la construction neuve en Île-de-France, et deux ans plus tard, l’idée de basculer vers une autre économie de la maintenance et de la rénovation est beaucoup plus normalisée, alors que c’était de la prospective.


Parmi les entreprises et organisations auprès desquelles vous intervenez, n’observez-vous pas une propension à en profiter pour engager des processus de transition parfaitement compatibles avec le capitalisme, à faire du greenwashing  ?


C’est plutôt l’inverse qui se passe. Ils tiennent à la confidentialité, parce qu’ils se rendent justement compte qu’ils touchent du doigt des problématiques vraiment difficiles, ce qui rend un affichage rapide impossible : l’écologie du démantèlement, cela rend impossible de se contenter de repeindre sa vitrine couleur Gaïa !


Quels sont les secteurs les plus stratégiques ? 


D’abord, classiquement, là où il y a déjà des contradictions en jeu. Par exemple, les collectivités vivent de la construction, et à partir du moment où on met en place l’objectif « zéro artificialisation nette » (ZAN), cela crée une tension qui va être de plus en plus prégnante. L’enjeu, c’est de savoir comment on l’accompagne pour que cela penche du bon côté et pas du mauvais. 


Il y a un domaine qui me semble essentiel, c’est celui du foncier et du bâti. C’est de là que vient en partie la croissance, et de là que viennent ensuite les crises financières. La transformation de tout ça en actifs financiarisés, à l’échelle mondiale, c’est un nœud important pour la redirection écologique, car ce mouvement mondial de devenir actifs, on doit le détricoter. 


La bifurcation individuelle ne peut constituer un programme de justice sociale viable car elle implique d’en avoir les moyens. Quant aux entreprises, on ne peut pas se contenter de les fermer en laissant des travailleurs et travailleuses sur le carreau. Quelles sont les conditions d’un renoncement respectueux des populations les plus fragiles ?


Dans Politiser le renoncement, mon prochain livre, je pose trois conditions. La première, c’est de faire des arbitrages démocratiques plutôt qu’autoritaires. Des arbitrages se font déjà à l’échelle du monde, mais souvent à la défaveur des populations, sur un mode autoritaire, en vertu de cette idée, qui me semble fausse et dangereuse, que le temps de la démocratie et de la délibération ne serait pas celui de l’urgence environnementale. 


L’enjeu, c’est la capacité à faire le travail démocratique d’anticipation que font déjà des collectifs impliqués dans l’exploration d’autres manières de faire. C’est la technocratie qui est en retard par rapport à ce travail-là. Le critère d’anticipation est le deuxième que je pose. Il faut anticiper sur les arbitrages, les fermetures, les renoncements, plutôt que de les réaliser quand on n’a plus le choix. Si on n’anticipe pas, on ne prend plus le temps de la démocratie.

Et le dernier critère, lié aux précédents, c’est de faire des arbitrages non brutaux. Cela ne veut pas dire qu’ils vont être absolument sans conséquences pour les personnes qui vont devoir renoncer à certaines réalités et à certains modèles. Mais même si ce renoncement peut être douloureux, mon idée est qu’il faut prendre en compte leur attachement à ces réalités-là. 


Les « attachements », c’est-à-dire des dépendances ? 


Quand je dis « attachement », ce ne sont pas seulement des attachements affectifs. Ils sont aussi vitaux, et subis, pas forcément agréables, mais ils existent. Par exemple, les « gilets jaunes » étaient attachés au prix de l’essence, à l’automobile, aux infrastructures routières pour pouvoir aller travailler, se déplacer, faire leurs courses ; c’était un attachement vital. Il faut savoir en tenir compte si on veut opérer des « désattachements », et penser à quoi on les « ré-attache ». On ne peut pas laisser les gens « flotter », les arracher à leur dignité si celle-ci passait par l’emploi, et les laisser se débrouiller. 


Le discours d’une certaine écologie qui consiste à appeler à fuir la ville, par exemple, est inapte à prendre en compte les communautés LGBT pour qui vivre à la campagne peut constituer une menace pour certain·es. Il faut proposer d’autres modèles de subsistance, et c’est tout ce travail-là qui doit être fait pour prendre en compte les populations vulnérables : une cartographie des attachements. 


Votre futur ouvrage s’intitule Politiser le renoncement. Le renoncement a une connotation négative et risque d’être frappé des mêmes pudeurs que le mot « décroissance ». Comment rendre ce terme désirable, et du reste faut-il nécessairement le rendre désirable pour qu’il fasse politique ? 


Je pense qu’il faut assumer une certaine négativité, sans s’y complaire. Mais l’assumer : tout ne pourra pas être maintenu, il y aura des renoncements, et il faut discuter des conditions auxquelles on peut les réaliser. Mais la sobriété n’est pas forcément heureuse, contrairement à ce que prônent certaines approches de la décroissance qui se réjouissent que le monde moderne touche enfin à ses limites. 


C’est une vision réactionnaire, romancée et fantasmatique de la situation. Il n’y a pas forcément de bonheur qui va découler de la sobriété. Certaines personnes peuvent être dans cette optique, mais d’autres non. À celles-là, que proposer ? Il faut essayer d’articuler une sobriété extensive, c’est-à-dire une réduction de l’empreinte (pas seulement carbone) de chacun·e, et en même temps la capacité, à partir d’infrastructures moindres, à dériver des formes de contentement, et de plaisir. 


Sinon, on bouche l’horizon, et seuls ceux qui sont déjà idéologiquement alignés avec cette perspective vont l’accepter. C’est une toute petite minorité, qui n’a pas à avoir plus notre sympathie qu’une autre. Assumer le renoncement comme un point de départ, cela permet de le politiser.


Quant au terme « politiser », quel sens revêt-il pour vous ?


Dans mon prochain livre, je fais un travail idéologique qui consiste à penser un renoncement qui ne se fasse pas au mépris des personnes ayant un attachement important à des dispositifs techniques (médical, par exemple, comme les personnes en situation de handicap ou les personnes trans), en vertu d’un rapport à leur supposée non-naturalité. 


Or, on a besoin de positionnements idéologiques assumant le renoncement d’une façon non réactionnaire et non malthusienne (qui ne le pense qu’en termes de réduction de la population). Qui ne soit pas sur le mode du retour en arrière, comme si le monde moderne était une parenthèse. 


La technosphère ne va pas disparaître. Le retour en arrière, c’est fini. Cela ne se fera jamais, et il faut que l’écologie l’accepte, et assume un nouveau point de départ dans un monde impur. Il faut donc cultiver nos milieux impurs : il y aura toujours de la technique, des restes de technique, et l’objectif n’est pas de revenir à un mode de vie indexé sur celui de populations autochtones vivant d’une manière supposément plus naturelle, ce qui est par ailleurs une instrumentalisation néocoloniale de ces populations. 


Il faut des réponses adaptées à notre réalité, et qui prennent en compte les plus fragiles. Il y a un réel enjeu à proposer une redirection écologique opérationnelle, radicale et non réactionnaire, ou non fascisante.
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Mediapart, seul journal vraiment participatif



Mediapart est le seul journal francophone en ligne, d’information politique et générale, qui met à la disposition de ses abonné·e·s un lieu de libre débat.

Cet espace de contributions personnelles, dénommé le Club, constitue à la fois plateforme de blogs et un réseau social. Chaque abonné·e de Mediapart a la possibilité d'éditer et de publier des textes, des liens, des images, des photographies, des vidéos et des enregistrements sonores. Toutes les contributions publiées dans le Club sont accessibles librement à l’ensemble des internautes, abonné.e.s ou non. Analyses, opinions, témoignages, tribunes, blogs militants, le Club est un espace d’expression pluraliste. C’est aussi le lieu où les abonné·e·s peuvent échanger entre eux et discuter des articles publiés par Mediapart.

Si vous voulez lire le journal Mediapart et participer à son Club : abonnez-vous !
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